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— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion gui- 

: 
De M. Louk Rollin, sur les responsabilités engigées dans 
de tragiques erreurs judiciaires telles que la récente affaire Jean 
| aveux spontanés » et sur les 


mesures que le Gouvernement envisage de prendre pour en 


éviler le relour; 
De M. Hénault, sur les mesures que compte prendre le Gou- 


vernement en vue de remédier au blocage des crédils votés 
ar le Parlement et prévus pour là reconstruction; 
De M. Deixonne, sur l'aggruvalion que constitue la circulaire 


1952 de M. le ministre de l'intérieur par rapport aux 
n° 21-1140 du 28 septermbre dite 
ré, dont elle se donne comme l'application ; 

De M. Alfred Malleret-Joinville, eur la nécessité vitale pour 
] France de rrpatrier immédiatement le corps expéd tionnatre 
en Indoch et de proposer d'urgence aux autorilés qualilites 

la Répubique démocratique du Viet-Nam: la négoci:tion 
d'un traité de paix; 2° la conclusion d'accord commerciaux et 
cultures sur un pied d'égulité entre la France et la République 
démocratique du Viet-Namm 

De M. Juglas: 1° sur l'aide immédiate qu'il est indispeneable 
d'apporter d'urgence: a) soi, à certains sinistrés que les comi- 
d'entr'aide ne peuvent secourir qu'insuffisamment ; 
b) soit aux entreprises touchées par l'inondation, pour limiter 
l'arrêt du travail et, de ce fait, l'extension du chômage; 2° sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre: a) pour 
assurer le remboursement des dommages causés par l’monda- 
tion; b) pour réduire dans la réfection des ouvrages d'intérèt 
général la part laissée aux collectivités publiques, part qui, 
ins beaucoup de cas, dépasse leurs moyens 

De M. Moisan, sur les moyens qui ont été employés pour 
amener un accusé À reconnaitre des faits dont il n'était Le 
l'auteur et, d'une facon généra.e, sur _ conditions dans Îles- 
les prévenus sont interrogés par la police 
auission du dossier aux autorités diciaires, 

La date des détbats sera fixée utérieurement, 


avant la trans- 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN RAPPORT 


M. le président, La commission des terriloires d'outre-mer 
demande la discussion d'urgence de son rapport n° 1552 sur 
la proposition de résolution de M. Malbrant et plusieurs de ses 

llégues, tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéticier 
les fonctionnaires et es militaires retraités, ayant conservé leur 
res Tence dans les territoires de la zone €. F. A. et soumis soit 
au régime général des pensions, soit au régime de la caisse 
intercoloniale des retraites, d'un indice de correction tenant 
compte de la valeur du france C. F, A. par rapport au franc 
tropolitain et du coût de la vie dans ces territoires. 

Il va être procédé à laffichage et à la notification de la 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reen de M. Waldeck Rochet, avec 
demande de d ission d'urgence, une proposition de résolutior 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler les hausses inter- 
venues depuis juillet 1951 sur les engrais, le sulfate de cuivre, 
le soufre, les aliments du bétail et le matériel agricole, de façon 
à obtenir une baisse immédiate de 25 p. 100 sur ces produits. 


La proposition sera imprimée sous le n° 2976, distribuée et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture lssentiment 

J'ai recu de M. Vendroux, ave: demande de discussion d'’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à la désignation 
d'une commis n d'en pd en vue d'étudier les conditions 
dans lesquelles ont été assurées la sauvegarde de l'existence 
matérielle et pr lessi nnelle et la continuité de la vie familiale 
et wait Île des habitants de Tignes. 

La proposit n, ra imprimée sous le n° 2977, distribuée et, 
s'i, n'y a pas d l'oppositi on, renv ryée à la commission du suf- 
fra iniversel, du règl st des pétitions, (Assentiment£.) 

D va proû À l'affichage et À Ja notifkation des 
liscussion d'urgence 


— 6 —— 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. de Villeneuve un de 
rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
défense nationale, sur les propositions de loi: 1° de M. M 
et plusieurs de <es collègues, tendant à modifier l'art 
de ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 19390 portant à d 
mois la durée du service militaire actif et modifian 
dispositions de la loi du 31 murs 192X relative au recr 
de l’armée; 2° de MM. de Benouville et Prlot, tendant 
et à modifier l'arlicle 3 de la loi n° %-1478 du 
re relative au recrutement de l'armée (n°* 121< 
2154, 2914 

Le 2 rapport supp.émentaire sera imprimé sous le 


et distribué, 


on 
AFFAIRE DUCREUX-TACNET 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation d 
de discussion de l'inteepellation de M. Minjoz sur: 1° ! 
sible carence des services compétents qui n'oat fait 
diigence pour S'assurer de la véritable identité et du pa- 
feu Ducreux-Tacnet, député des Vosges, alors qu'il était 
de plaintes ou de recherches ; 2° les mesures que le G 
ment compte prendre ou proposer à l'Assemblée naton: 
empêcher le renouvellement d'ur pareil scandale. 

D'autre part, j'ai reçu de M. Devemy une deman.e 
ge sur le retard anormal que la police a mis à tra 
es renseignements qu'elle détenait sur le par:ementa re 1 
Ducreux. 

Conformément à l'article 91 du règlement, l’auteur 
interpeilation en demande la jonction à celle de M. 

Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonctien ? 

M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. Le Gou: 
accepte la jonction. 

M. le président. Le Gouvernement ne fait pas ob-'a 
jonction, 

La jonction est ordonnée. 

Quel jour le Gouvernement propose-t il pour Ja dis 
ces interpellations ? 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement den 
renvoi à 14 suile. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, quand les ox 
électorales furent examinées, celles du département de: \ 
tigurérent parmi les premières que l'Assemblée nationale x 


Il Îe faut pas s'étonner de la validation prononcée à cell 


époque. En effet, aucune protestation ne figurait au 

les chiffres étaient tels qu'il ne pouvait être question d'i 

la moindre discussion. C'est ainsi que les deux listes à 
rentées, celle dite du R. P. F. et celle dite listé indépenu 
républicaine, avant obtenu la majorité des suffrages, M. bu 
qui était le deuxième de la liste indépendante d'union 
blicaine, où il représentait le rassemblement des gauch 
proclamé élu député des Vosges, 

Qui, d'ailleurs, aurait pu, à cette époque, avoir u! 
quelconque sur M. Ducreux ? On savait que les deux 
apparentés avaient comme têtes de liste des personnes : 
comme notre honorable collègue M. Barbier, qui siège | 
des années, et M. Lemaire, ancien directeur de Ja Socitt 
nale des chemins de fer francais. L'honorabilité de ces 
candidats semblait garantir celle de leurs colistiers, en p 
culier celle de M. Ducreux. 

Les mois passèrent. M. Ducreux n'avait pas, je crois, Sn 


ment attiré l'attention de nos collègues. Le 2 févr 
l'Assemb'ée ne siégeait pas à cette date — on apprit ! 


quement le décès 
verglas, le choc contre un arbre, puis le scandale. 

Revenus à nos bancs, nous entendimes, le 3 février, 
funèbre que, selon l'usage, prononça notre président 
surprise fut grande lorsque nous remarquämes que 
passait très rapidement sur la vie du défunt, ne faisait au 
allusion à sa jeunesse, à son enfance, ni à son rôle pen 
guerre et l'occupation. 

Pour étofler son discours, notre président se lancait 
son talent habituel, dans une magnifique description des \ 


(Sourires), avec leur décor de grès rouge, leurs lacs ci 
bruyères. 


tragique de ce député: vingt-cinq metre: 
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Les jours suivants, les commentaires allèrent leur train, mais 
j:s restaient vagues. On faisait allusion à des questions 
d'argent, à des delles, à des sommes empruntées à droite ef 
à gauche, mais Sans aucune précision, lorsque, tout d'un coup, 
ja presse commença à parler du scandale Ducreux-Tacnet, de 
ce laux député recherché par la police ou la gendarmerie. 
Nous apprimes ainsi que, pour la première fois dans l'his- 
ire parlementaire depuis 1875, un individu taré était parvenu 
se lire élire député sans que les pouvoirs publics, tout au 
moins en eussent été avertis. 

Et comme le Gouvernement, et plus spécialement vous, mon- 
gieur le ministre de l'intérieur, n'avez rien dit, j'ai pensé 
qu'il était nécessaire de vous interpeller pour que, mainte- 
nant, étant complètement renseigné, vous nous disiez ce 
que fut le passé de Ducreux-Tacnet et les mesures que vous 
comptez prendre ou proposer au Parlement pour éviter le 
renouvellement de pareils faits. 

Cela dit, permettez-moi de vous résumer ce que tout le 
monde à pu lire dans la presse ou entendre ici dans les cou- 
loir. Vous pourrez ainsi fournir toutes les précisions néces- 
saires en répondant à des questions qu'une légilime curiosité 
se puse. 

Quel est le véritabie état civil de Ducreux-Tacnet ? Quels 
sont es nom, prénoms, date et lieu de naissance ? Qu'a-t-il 
fait dans sa jeunesse ? Quelle profession exercait-il avant la 
guerre ? Où et quand a-t-il été mobilisé en 1939-1910 ? Quel 
ut son rôle au moment de la débâcle ? Est-il vrai qu'après 
celle-ci, alors qu'il s'occupait de vente de vins, il se rendit vers 
Ja fin de l'année 1941 ou au début de 1942 à Vichy où il devint 
contrôleur de l'utilisation des fonds allemands d'inter-France, 
celte agence de presse soi-disant française qui n'était en réalité 
‘un service de l'agence hitlérienne D. N. B. ? 

Est-il vrai qu'il serait parti ensuite en Allemagne, à Berlin, 
avec la mission Scapini, qu'on le perdit ensuite de vue, 
mais qu'on le retrouva vers la fin de 1943 ou au début de 
1914 ea Afrique du Nord où il fut arrêté et interné. 

Dans quelles conditions a-t-il été relaché ? On l'ignore, En 
tout ex, il semble bien qu'à partir de cette date: il figure 


ir la liste des déserteurs et insoumis. C'est ainsi que son 
eigna:ement est donné à toutes les brigades de gendarmerie. 
Puis, c'est en Espagne qu'il passe; il y aurait mené la 
grande vie avec les franquistes. 

En 1945, sans doute — encore ne sait-on pas exactement la 
date — il rentre en France. Là encore il aurait été arrêté, 
poursuivi et condamné, paraît-il, pour port illégal d’uniforme 
ou de décorations — il se faisait passer pour lieutenant — puis 
relâché; on ignore toujours dans quelles conditions et com- 
ment. 

Quelques mois plus tard, c’est son entrée dans la vie publique 
à Reims où il entre au journal Est-France et devient vite l'ami 
d'un de nos anciens collègues M. Anxionnaz, dont il aurait été 
le secrétaire. Et comme notre collègue était président de Ja 
commission de la dé’ense nationale de l'Assemblée, Ducreux 
n'hésitait pas, pour faire l'important, à se dire secrétaire de 
la commission de la défense nationale. 

Grâce à ses relations, à son titre de secrétaire de M. Anxion- 
naz, il aurait pris une place importante dans certains orga- 
nismes du parti radical. 

Sur cerlains bancs à gauche. Non! non! 

M. le ministre de l'intérieur. C'est inexacl! 

M. Jean Minjoz. Je suis heureux de vous l'entendre dire, 
monsieur le ministre, car il a été dit — je suis précisément à 
celle tribune pour poser des questions afin ‘que vous puis- 
siez répondre à tout ce qui a été dit ou insinué — que Ducreux 
faisait partie de la commission exécutive du parti radical. 


_ M. de Moro-Giafferri. Nous avons connu M. Ducreux quand 
il est arrivé à l'Assemblée, 11 ne faisait nullement partie d'un 
Organisme important du parti radical, 


M. Jean Minjoz. Je parlais de l'époque antérieure à son arrivée 
à l'Assemblée, 

M. de Moro-Giafferri. Nous ne le connaissions pas avant. 

M. Jean Minjoz. Je suis heureux que vous le précisiez, car il 
faut dire les choses comme elles sont; or, cela a été publié et 
<crit partout, 

. Ducreux vient en 1948 ou en 1949 dans les Vosges. Il y 
deviendra successivement conseiller municipal et maire de 
Wissembach, conseiller général du canton de Fraize et enfin 
tputé 
fans quelles conditions, monsieur le ministre — car il me 
Simble que tout est là — at-il été élu conseiller municipal de 
Wissembach ? 

Il s'agissait d'une élection partielle nullement nécessaire 
puisque ni le poste de maire ni un tiers des postes de conseil- 

‘TS Municipaux n'étaient vacants ? Pourquoi cette dérogation 


bituelle en matière d'élections municipales par- 


D'autre part, comment Ducreux at-il pu être élu sans qu'on 
se Soit jamais aperçu que cet homme n'etait iuscit sur aucune 
liste électorale ? 

IL est vrat qu'il ne cessait de circuler avec le préfet des 
Vosges de l'époque et qu'on le voyait alors dans tous les 
banquets, dans les restaurants les plus chics et avec un grand 
nombre d'industriels 

Dans quelles conditons a-t-il pu juatifier de son inseription 
au rôle des contributions directes pour pouvoir être élu dans 
une commune où 1! n'habitait pas ? 

Comment se fait-il que, condamné à une peine de prison 
qui, aux termes des textes en vigueur le privait du droit d'être 
électeur, et par là mème de l'éligibilité, aucun des services 
compétents n'ait averti qui que ce soit (Très Wien! tres hier 
à gauche), alors qu'il était l'objet de recherches et qu'on l'avait 
trouvé, puisque la brigade de gendarmerie de Sain!-l ivait 
un dossier contre lui depuis un certain temps, alors que Îles 
renseignements généraux où d'autres services dont c'est  récl- 
sément le rôle, avaient dû sûrement faire des recherches et des 
vériications ? 

Bien entendu, je n'inæimine pas je tiens à le dire le 
chef de la brigade de gendarmerie de Saint-Dié, qu a eu le 
tort de remettre à Ducreux le dossier le concernant. Comment 
reprocher à ce gendarme d'avoir eu confiance, quand tout le 
monde, dans les Vosges, s'inchnait devant ce monsieur ? 
time qu'il serait injuste de faire payer à un humble gendarme 
le manque de vigilance et de coordination des services 

Car, monsieur le ministre, s'il y avait eu, entre la justive 
militaire et les services de police et de renseig ) 
autres, un minimum de coordination et de liaison, le mystère 
Ducreux-Tacnet eût été percé À jour depuis longtemps, et je 
suis sûr que M. Duereux-Tasnet n'aurait été élu ! 
gt néral ni député, 


M. Roger Devemy. C'est là l'essentiel du problème, 
M. Jean Minjoz. C'est bien ce que je dis, 


J'es- 


Je vous demande donc, monsieur le ministre de l'intér'our, 
d'ouvrir tout votre dossier, de nous dire tout ce que vous 
savez. 

J'ajoute, pesant mes mots, qu'on à insinué, à propos In eas 
Ducreux-Tacnet, que quelques membres de rotre Assemblée 
ne seraient pas dans une situation régulière et stegeraient jet, 
non pas sous des pseudonymes bien connus, sous des noms 


de guerre, car cela est de règle depuis longte ps Sourires), 
mais effectivement sous de faux états civils. 

Je vous demande, monsieur le ministre, dans l'intérêt du 
régime parlementaire et pour la dignité de cette Assemblée, 
de dire tout ce que vous savez, de ne pas hésiter et, si vous 
avez des doutes, de les porter à la connaissance de notre pré<i- 
dent qui saura, lui, avec le tact nécessaire, prendre toutes 
mesures uliles. 

Car ce scandale est exploité contre le régime. Pourtant, je 
l'ai dit, depuis soixante-dix-sept ans que la France est dotée 
d'un régime parlementaire, c'est la première imposture qui se 
révèle. 

Seule la publication de la vérité éclairera l'opytnion publique. 
Elle lui montrera qu'il ne faut pas juger quelque 620 députés 
sur un seul et que nous sommes prèts à voler ioutes les mesu. 
res que proposera le Gouvernement pour empêcher que | e- 
sent être élus des individus douteux ou tarés. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'ertrême dreate.) 

IL est malheureux de penser que, pour nommer aux plus 
humbles emplois, on exige l'acte de naissance et le casier judi. 
ciaire et que, par contre, l'accès à la plus haute assemblée 
du pays ne donne lieu à aucune précaution, si minime soit- 
elle. (Applaudissements.) 

C'est dans ces conditions, monsieur Je ministre, ” je vous 
demande de bien vouloir donner quelques explxalions à 
'Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Devemvy. 


M, Roger Devemy. Monsieur le ministre, au lendemain des 
révélations qui ont été faites sur la personnalité de Tacnet- 
Ducreux, j'ai été le premier à vous poser une question orale 
pour vous donner l'occas:on de nous apporter quelques préei- 
sions indispensables et de dissiper les maiaises que provoquent 
ces affaires douloureuses qui discréditent le régime. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit du passé de Tacnet. 
Dusreux. M, Minjoz vient de nous rappeler ce que nous avons 
lu dans la presse. 11 vous a posé quelques questions. Je pense 
que vous voudrez bien satisfaire sa curiosité, notre curiosité 
Jégitime. 

%e vous ai demandé, monsieur le ministre, s'il était exact 

ue la sûreté nationale, notamment les services de la D.S. T.;, 
étenaient des dossiers sur certaines personnalités politiques 
et en particulier sur des députés. Dans l'affirmative, je vous 
priais de provoquer la levée de l'immunité parlementaire des 
élus qui auraient des comptes à rendre à la justice 
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Ce n'est plus un secret pour personne, depuis longtemps — 
et malgré vos signes de dénégation d'il y a un instant, mon- 
sieur le ministre — que la police française, hélas! se permet 
de constituer des fiches sur les hommes politiques. Je consi- 
dére ce procédé comme absolument inadmissible. (Applaudisse- 
ments sur de nombreur banes.) 


De là à conclure que la police exerce un certain chantage 
qui lui permet d'avoir barre sur quelques parlementaires, il 
n'y à qu'un pas. Ce sont là des procédés en usage dans cer- 
tairs pays totalitaires, mais qu'aucun Français ne peut admet- 
tre. (Très bien! très bien!) - 

Or, il me semble résulter du cas Tacnet-Ducreux que la DST. 


«ait l'usurpation d'état-civil et je passé plus que dou- 
eux de cet homme. 

te après M. Minjoz que le p'us humble candidat fonc- 
tionnaire doit fournir l'administration une multitude de cer- 
tificats et que, dans certains cas, l'enquête de moralité ne vise 


pas seulement sa personne, mais ses ascendants, même décé- 
dés. ainsi que tous les membres de sa famille. 

En revanche, le pays vient d'avoir la preuve éclatante qu’on 
a pu ceci est grave — hafouer le corps électoral et le régime 
en permettant l'élection d'un homme dont la piace n'était pas 
dan le Assemblée mais en prison, 


Voila qui est inadmissible et, si certains partis sont inra- 
pables de s'assurer de !'honorabilité de leurs eandidats, c'est 


au Gouvernement qu'il appartient de les suppléer. 
M. le ministre de l'intérieur. Non! c'est à l'Assemblée. 
M. de Moro-Giafferri, C'est la faute du régime électoral! 


(Erclamations et rires au centre.) 

M. Charles Viatte, l'n dessin! 

M. Roger Devemy. Je ne vois pas, monsieur de Moro-Giafferri, 
comment le régime électoral peut êire en cause dans cette 
affaire 

M. de Moro-Giafterri. Monsieur Devemy, voulez-vous Ine per- 
mettre de m'expliquer ? 


M. Roger Devemy. Je vous en prie. 


M. de Moro-Giafferri. Puisqu’un de nos collègues, avec esprit, 
vient de me demander un dessin, je vais immédiatement le lui 
fourn 

C'est une des tares de ce régime électoral qu'au dernier 
moment les électeurs sont mis en présence d’une liste de 
candidats qu'ils ne connaissent pas (Protestations au centre et 
a l'extrême gauche), et c'est une des grandes supériorités du 
scrutin d'arrondissement, dont mon parti a demandé le réta- 
blissement (Applaudissements sur divers bancs à gauche et Sur 
plusieurs bancs à droite), de faire que, suivant la belle image 
de l'abbé Lemire, l'élu représente exactement sa circonscription, 
les individus qui la composent et jusqu'aux paysages el aux 
sites, (Erclamations au centre.) 

Aujourd'hui — les exemples sont multiples — on ne connait 
pas le candidat. Autrefois, on était obligé de le connaître. 

Voilà pourquoi nous préférons infiniment le serutin d'arron- 
dissement, (Applaudissements sur divers bancs à gauche et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


Au centre, Mais Duereux a été élu conseiller général! 

M. Roger Devemy. Je me permets de vous faire remarquer, 
en effet, monsieur de Moro Giaflerri, que si ces élections iégis- 
latives ont eu lieu au scrutin de hste et sur le plan départe- 
mental. d'autres é'ections, à l'occasion desquelles Duereux était 
candidat, se sont déroulées sur le plan beaucoup plus restreint 
du canton et de la commune, et que ceci n'a pas empêché 
cela. (Applaudissements au centre.) 


M. François de Menthon. Le dessin était bien mauvais 
(Sourires 

LU. de Moro Giafterri. Ju ne sais pas si celui dont on parle 
avait été condamné, car se poserait la question du casier judi- 
cure 

M. Alphonse Denis. Vous n'êles pas curieux ! 

M. de Moro Giafferri. Je sais qu'il avait été élu constiller 
municipal, maire, conseiller général, et que, par conséquent, 
l'affaire n'en était que plus grave. 

ll n'en reste pas moins que, d'une façon générale, et si nous 
voulons réformer un élat de choses qui pourrait se repré- 
senter sous d'autres formes et pour d'autres individus, il fut 
rétablir un scrutin qui permetle au candidat d'être près de 
ses électeurs et, à ceux-ci, de Île onnaitre 

Je comprends très bien que certains partis soient opposés 
au scrutin d'arrondissement. Mais je suis certain que le pays 
le désire et que, s'il y avait demain un referendum sur <e point, 
l'immense majorité de ce pays se prononcerait pour le scrutin 
d'arrondissement, (4pplaudissements sur divers bancs à gauche 
ei sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Roger Devemy. Monsieur de Moro-Giafferri, je vois 
vous suivez mes propos avec intérêt et je pense que 
me rendrez cette justice que je ne fa:s le procès d'aucus } 


M. Vincent Badie. Mais c'est le procès du régime, et , 
plus grave. 
le 


M. Roger Devemy. Le moment n'est pus venu de 4: 
des modes d'élection. 

Je ne fais pas non plus, je l'ai déjà précisé, le proc: 
M. le ministre de l'intérieur, qui a toute notre sympathie. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous remercie. 


M. Roger Devemy. Mais, dans un cas comme celui-li 
admeltrez que, pour l'honneur de notre Assemblée, } 
défense du régime, puisqu'il s'agit aussi de cela, il e-1 
pensable que certaines questions soient postes, que des 
ses y soient données et qu'en fin de compte des mesure 
priées soient prises. Voilà l'essentiel. (Applaudisseme 
centre.) 


M. le ministre de l'intérieur. D'accord. 


M. Roger Devemy. Dans le cas Ducreux, pourquoi la 
n'a-t-elle rien dit ? Le rôle de la police n'est-il pas 
vegarder l'ordre publie et Ja moralité en mettant Ja 
en mesure de réprimer les crimes et les délits ? 

Je ne trouve à cette question d'autre réponse que Ja 
mation des craintes que je viens d'exprimer. La police 1: 
le parlementaire Ducreux et pouvait ainsi, éventuellement 
servir de lui. 

Et ceci vient confirmer également les rumeurs qui 
laient lors de la retentissante affaire dite « des généraux 

On chuchotait alors, dans les cceuloirs, que des per 
lités politiques étaient sous la coupe de la police. L'étal 
certaines méthodes policières débordait peut-être le car 
travaux de la commission d'enquête, mais il semble bie 
les enquêteurs aient connu ces méthodes, 1} suffit, pote 
de constater l'insistance avec laquelle ils ont r« 
a réforme, non seulement des services, mais encore ( 
laines pratiques condamnables employées par eux. 

Je lis, en effet, dans les conclusions du rapport de la 
sion d'enquête, approuvées par notre Assemblée page: 
: 

« Les bureaux n'ont que trop tendance à rechercher 
appuis extérieurs, en particulier auprès des partis et des } 
mes politiques. Ils peuvent être ainsi amenés à entrepre 
plus ou moins directement une actjon politique partisane, €: 


action est d'autant plus dangereuse que les bureaux, en rais 


de leur permanence, du secret de leurs opérations et 
moyens dont ils disposent, sont tous puissants en fac: 

pouvoir dont les actes apparaissent au grand jour, do 

décisions sont disculées et pour qui linstabilité est ui 

ment de faiblesse, sans que, par ailleurs, la rivalité des bur: 
renforce l'autorité que l'Etat doit exercer sur eux ». 


Et la commission, après avoir dénoncé, notamment, l'emyil 


des méthodes condamnables, demandait au Gouverneun 
« d'apporter un remède à celte situation, avee le souci « 
confier ces pouvoirs redoutables de la police qu'à de 
geants éprouvés et présentant le maximum de eompétenc 
de garanties morales 

En conclusion là commission d'enquête souhaitait une ré! 
des services de police, précédée d'une large enquête 
les méthodes employées. 

En présence scandale Tacnet-Ducreux, il semble | 
monsieur le mmfnistre de l'intérieur, que les conclusio 
la commission d'enquête, qui remontent à fin 1%, 
restées sans résülta’ jusqu'à ce jour, malgré lés pro 
de votre prédécesseur, M. le président Queuille, 4 
encore avec vous au sein du Gouvernement actuel, el 
comprendrez certainement que nous ne pouvons pus So 
à celte carence. 

Je sais que des dossiers existent à la D. S. T. Je « 
comme beaucoup de nos collègues — que si vous r 
ces dossiers ils vous seront refusés ou bien seront expu!: 


M. le ministre de l'intérieur. La D. S. T. ne s'intéresse ] 
aux parlementaires. C'est un service de contre-espionnir 
n'a donc aucun dossier sur les parlementaires. 


M. Roger Devemy. Je pense, monsieur le miuslii 
ue nombre de nos collègues qui, cependant, n'ont pu 
honneur d'être ministres, que: si vous procédiez à 
<uquête elle vous montrerait que de tels dossiers 

Ce qui est intolérable c'est, non pas tellement qi 
dossiers svieut constitués à la D. S. T., mais qu'ils vous & 
refusés ou transmis incomplets. 

Il n'est pas admissible que l'exéeulif suit aiusi bafow 
que les législateurs soient soumis à un chantage queion 
d'où qu'il vienne. y va, tout à la fois, du 
l'honneur des Assembiées parlemgntaires (. 


ipplaudissemculs. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 MARS 1932 


- | t 
| 
| 
| 
À | 
T. 
| 
| 
4 
| 
in 
les 
Î le 
| 
i 
| t 
| 
] 
ë 
LA 
€ 
d 
| \ 
t é 
4 
n 
{s.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


M. Vincent Badie. Il est intolérable que tous les parlemen- 
tires ou presque, soient souris à la surveillance de la table 
d'écoute. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 
M. le ministre de l’intérieur. C'est absolument faux. 


H. Vincent Badie. Quand on en est réduit à de pareils 
procédés, c'est que véritablement le régime est en décadence ! 

M. le ministre de l'intérieur. Je répèle que c'est faux. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, permettez-moi cette 
voutidence : il y a 25 années, téléphonant à lun de vos 

rédécesseurs, j'avais la candeur de parier librement ; le 
ministre de l'intérieur me rappela à la prudence, parce qu'il 
u'élait pas sûr de sa propre ligne téléphon:que! 

M. le ministre de l’intérieur. N'exagérons rien! 

M. Roger Devemy. Je n'exagère pas, hélas ! monsieur Je 
ministre ! - 

Actuellement, Si vons meniez une enquête sormmaire 
dans les salles de rédaction de certains Journaux, vous y ren- 
contreriez des policiers qui, avant constitué des dossiers, les 
offrent en vue de campagnes de chantage contre des hommes 

politiques {Exrclamations sur divers bancs.) 

Avec loute la gravité que cela comporte, monsieur le ministre, 
au nom de la sympathie dont vous jouissez dans cette Assemn- 
blée, je vous dis: remplissez votre mission et nous vous sui- 
vrons, nous vous appuierons. Exigez tous les dossiers, el 
complets. 

Si vous découvrez, parmi les élus, d’autres Ducreux, soyez 
alors sans complaisance et sans pitié. 

C'est uniquement dans le cas d’un engagement formel et 
sans équivoque de votre part que je pourrai luiniter mon propos 
à cette trop courte intervention. 

Si mon attente était déçue, il appartiendrait à l'Assemblée 
prendre ses responsabilités sur un problème qui dépasse 
smgulièrement, vous le savez, le cas Tacnet-Ducreux. (Applau- 
dissements au centre). 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
volera pour que soit immédiatement fixée la date de l'inter- 
pellation relative à l'imposteur Ducreux-Tacnet. 

Nous considérons que toute la lumière doit être faite sur 
celte affaire, que les responsabilités doivent être recheéchées 
et les responsables châtiés quelque haut placés qu'ils soient. 

Nous estimons d'ailleurs — et en ceci nous sommes sûrs 
d'interpréter les sentiments des Français — que les ministres 
de l'intérieur et de la justice auraient dû avoir le souci de 
donner sur-le-champ, dès que cette affaire éclata, des explica- 
tions à l'Assemblée et au pays. 

Au lieu de cela, nous avons constaté que les deux ministres, 
en accord avee le Gouvernement, ont essayé de cacher la vérité. 
Este parce que l'imposteur était l'un de ieurs amis ? 

Ce qui est grave, c'est que ces deux ministres sont encore 
aujourd'hui, après cette affaire, à leur poste dans la nouvelle 
équipe gouvernementale. 

Dans cette affaire, comme dans toute affaire louche, il y a 
l'auteur du délit, les complices et ceux qui profitent du crime. 
Ces derniers sont, en la circonstance MM. Lemaire, Guthmuller 
et Garnier, députés KR. P. F. élus grâce à leur apparentement 
avec Ducreux-Taenet. 

Depuis l'affaire, ils n’ont soufflé mot. Pourtant, le moindre 
amour-propre, la plus élémentaire dignité auraient dû les 
ametwr à reconnaître que les électeurs des Vosges avaient été 
et, en conséquence, ils devaient se démettre de 
Bandat pour se représenter devant le rorps électoral. 

Dès l'instant qu'ils n'ont pas agi ainsi, nous sommes fondés 
à considérer qu'ils couvrent l'imposteur, qu'ils sont solidaires 
des agissements de Duereux. 

Les mêmes appréciations doivent être logiquement portées 
Sur M. Barbier, colistier de DPucreux-Taenet. car lui non plus n'a 
eu aucun sursaut de dignité et n'a formulé la moindre répro- 
bation. Comme les R. P. F., il garde le mandot obtenu en 
compagnie du collaborateur-eseroc, 

Sur cette question, on ne peut dire que l'Assemblée ait à 
se réjouir de la décision prise par la majorité de son bureau 
qui à repoussé comme jrrecevable la proposition de résolution 
déposée par le groupe communiste, tendant à déclarer nulles 
les élections du 17 juin dans le département des Vosges, 

Aux yeux du peuple, aucune argutie juridigne ne peut pré- 
Naloir contre l'argument de bon sens. On prétend que, les 
€ieclions ayant été validées, les sièges sont acquis. C'est une 
Bonstrueuse hyprocrisie. 

L st-ce que ces élections auraient été validées si, le lendemain 
ce du vote, l'imposteur avait été démasqué ? Certainement 

la loi électorale à été manifestement violée: Ducreux n'était 


Pas Ducreux. I était Tacnet, poursuivi pour désertion et colia- 
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boration avec l'ennemi, ne pouvant être candidat et s nom 
était inconnu des électeurs électrices, Ainst done, li liste 
de M. Barbier devrait être aujourd'hui réputée co w étant 
incormpiete el irrecevable 

Le fait répréhensible et Lx Violation de la loi ayant él ou- 
verts après la validation, il conviendrait que l'Assemblée: | 
que ladite validation à été faussée à la base, que les deputes 
se sont prononcés au vu d'un faux dossier et qu'il tete 
dupeés. 

Un fait nouveau, et quel fait! est survenu. f convient d 
en toute logique, en toute honnètelé postique, de consuiter à 
nouveau les députés atin qu'ils puissent prendre leurs 1espon- 
sabilités en disant si oui ou non ils eussent vaïidé Pucrenx en 
sochant quel personnage se cachait sous ce nom 

loute autre procédure serait contraire au droit publi: fran- 


çais et, ce qui est, pis, à la morale tout court. 
d'exemple que, un fait nouveau survenant après un jugement, 
le proces n'ait pas été revisé, 

Notre groupe estime done que MM. Lemaire, Guthmuiler, 
Garnier et Barbier ne sont pas régulièrement valtdés, 

Les éections du 17 juin dans le département des Vosges 
doivent donc être purement et simplement annulées afin de 
permettre aux électeurs et électrices de dire leur mot <ur la 
scandaleuse affaire Dnereux-Tacnet, 

La presse à fait savoir — et cela n'a pas été démenti que 
M. Brune, ministre de l'intérieur, connaissait depuis fort Jong- 
temps l'identité véritable de Ducreux-Tacnet, 1 aurait, a-ton 
écrit, été informé dès que furent validées les élections du 
département des Vosges, 

Que devait-il faire en la circonstance ? Cela parait simple: 

Tout ministre soucieux de la dignité de sa charge aurait dû 
aussitôt saisir l'Assemblée de la suite à donner à cette affaire. 

L'immunité parlementaire de M. Ducreux eût sans doute été 
levée, Cela n'ayant pas été fait, il nons est permis de dire 
aujourd'hui que le ministre responsable à été complice an plus 
haut point 

Par ailleurs, on ne fera croire à personne que, de son eôté, 
le ministre de la justice n'était pas au courant de l'affaire. Et 
lui non plus n'a pas agi 

De même, que penser de l'attitude du ministre et des ‘vers 
secrétaires d'Etat à la défense nationaie ? Eux non plus n'ont 
rien fait alors qu'ils avaient le droit et le devoir d'actionner la 
justice militaire contre un individu recherché pour désertion. 

Quel est donc le lien puissant qui à contraint tous ces minis- 
tres à la diserétion, en faisant ainsi des complices ? 

Est-ce là une des formes de la solidarité gouvernementale ? 

Le pays a le droit de savoir, I importe pour cela qu'une 
large discussion s'engage le plus tôt possible. Trop de sean- 
dales ont été étouffés depuis quelques années duns eette 
enceinte. 

On se rappelle qu'une commission fut chargée de rechercher 
la vérité sur le scandale du vin. Un long rapport a mêmes été 
publié par elle, mais la vérité est restée dans le puits d'ina- 
vouables complicités, 

L'ancien député R. P. F. de Réey est en prison depuis plus 
de deux ans et le pays altend toujours ce qu'il y a dans le 
dossier de l'affaire des 100 millions de bons du Trésor volés 
à la trésorerie d'Arras. Le juge d'instruction Delattre avait 
manifesté l'intention de faire la lumière sur cette affaire, 
mais le Gouvernement veillait. 1 le fit interner comme fou; 
puis il a obtenu son silence. 

I s'est trouvé également, dans la précédente Assemblée 
nationale, une majorité complice pour enterrer le srandale 
des chéquards qui se sont restaurés à Ja table bien garnie du 
trafiquant de piastres Van Co, de ces piastres arrosées Un < ing 
de nos jeunes soldats et du peuple Vietnammien. 

Et voilà aujourd'hui qu'un de ces corrompus, le général 
Chevance-Bertin, peut impanément, comme le fit jadis Maurras, 
récemment grâcié, à l'égard du grand Jaurès, prôner dans son 
journal de la corruption l'assassinat des dirigeants du parti 
communiste français, polamment de Jacques Duclos, éc-ré!aire 
du parti. 

Ainsi donc, les chéquards ne sont pas inguiétés; ils jouissent 
de Ja liberté, peuvent se permettre d'inciter au meurtre, tandis 
qu'Henri Martin, qui s'est dressé contre la guerre et Ja corrup- 
lion au Viet-Nam, est toujours maintenu en prison. (Applaudis- 
sements à l'ertrème qauche.) 

Quoi d'étonnant, ces scandales étant demeurés impuni<, que 
nous nous trouvions aujourd'hui en présence de l'affaire 
Ducreux-Facnet ? 

Le peuple de notre pays dit que c'en est assez et il a raison. 
HW faut en finir une fois pour toutes avec la corruption et 
ceux qui s'en font les complices. 

Fout cela déshonore le Parlement, ce dont les faseistes pro- 
fitent. 

Ducreux-Tacnet, collaborateur notoire, escroc et déserteur, 
a pu être durant de longs mois secrétaire du président de la 
commission de la défense nationale de la précédente Assem- 
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le lourtant, M. Anxionnaz, président radiral de cette com- 
inission, savait qui était Ducreux. 

Cela est attesté par la polémique que M. Anxionnaz eut avec 
l'ancien député socialiste Ribière, naguère encore directeur de 
la 1, &. E. R, On comprendra que ce dernier était bien piacé 
itre la véritable identité de Ducreux, mais on s'élon- 
Cra par n'ait ordonné son arrestation. 

A4 ivec Ducreux ? A quelle sale besogne 


le destin mn ? A ces deux questions, il importe que des 
reponses pr soient faites. 

Les journaux ont dit, de plus, que Ducreux avait été décoré 
de la Légion d'honneur, Est-ce exact ? A quel titre et sous quel 

Les Français et les Françaises souhaiteraient également qu'il 
soil répondu ciairement et avec précision à celle question. 

Aprés l'aventurier Pevyré, de l'affaire des chéquards, voici 
maintenant que l'on aurait encore décoré un escroc déserteur 
de la Légi l'honneur. On ne peut mieux faire pour déconsi- 
dér ette haute distinction, jadis réservée aux pius hautes 
vertu 

On a exclu les députés communistes de Ja sous-commission 
de Ja défense nationale; par contre, pour le collaborateur-déser- 
teur, Ducreux-Facnet, il n'y avait pas de secrets militaires. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche 


Si Ducreux n'était pas mort, quel poste occuperait-il aujour- 
d'hui ? Peut-être M, Pinay laurait-il fait ministre ou secrétaire 
d'Etat à la défense nationale, fonction à laquelle il se préparait, 
eous la discrète protection de M. le ministre de l'intérieur. 


M. le président, Voili qui était au moins inutile. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous exagérez, monsieur Cris- 
tofol. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale. C'est une 
ja le, 

M. Jean Cristofol. 11 fut un temps où, en France, si les 
ministres s'étaient trouvés dans la position de ceux d'aujour- 
d'hui, ils n'auraient pas attendu d'être interpellés pour donner 
des explications sinon pour rendre leur portefeuille au Prési- 
dent de la République et leur mandat de député à leurs élec- 
teurs 

I est vrai qu'à l'époque les soi-disant élites de la bourgeoisie 
téactionnaire dirigeantes étaient moins corrompues. Aujourd'hui 
le capitalisme eroulant se vautre dans la corruption et les 
scandales pour pratiquer sa politique de surexploitation des 
travailleurs, sa politique de guerre et d'abandon de la souve- 
laineté nationale 

A n'en pas douter, Ducreux était probablement un des 
nomimes qu'il fallait pour mener cette politique. I avait un 
fil assez solide à la patte pour qu'on soit sûr qu'il obéirait au 
doigt et à l'œil aux impérialistes américains et à leurs valets 
en France, (£rclamalions et rires sur divers bancs. — Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Guy Jarrosson. Enfin ! 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Xe parlez pas de fil à la patte. 


C'est indécent, 
Vous, c'est un câble qui vous lie. (Protestations à l'extrême 


gauche.) 
M. Jean Cristotol. Que dites-vous, monsieur l’espion ? 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je dis que vous avez un câble 
à la patte 

Vous l'avez démontré la semaine dernière en soutenant, à 
quinze jours d'intervalle, une position différente, parce que 
vous en aviez recu l'ordre. 

M. Jean Cristofol. Vous devriez être le dernier à parler ici 
et vous savez pourquoi, 

M. Devemy aurait pu s'adresser à vous, au cours de son 


exposé ! 
M. Georges Loustaunau-Lacau. l'ourquoi, monsieur ? 
\ous recommencez vos insultes ? 


M. Jean Cristofol. Quoi qu'il en soit, il convient, pour l'hon- 
neur du Parlement, pour le respect du suffrage universel, e 


le pays connaisse la vérité, toute la vérité ainsi que tous les 
responsables qui ont permis à Ducreux-Tacnet, collaborateur, 
escroc et déserteur d'occuper des postes très élevés dans la 


No volerons donc 
l'interpe lion de M 


je le répète, pour que la discussion de 
Minjoz ait lieu toute affaire cessante, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. lo ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, je veux 
tout d'abord remercier M. Minjoz et M. Devemy d'avoir imter: 
pet le Gouvernement sur l'affaire Tacnet-Ducreux. 

Ls me donnent ainsi l'occasion d'ouvrir le dossier, 


| 

Je donne à l'Assemblée l'assurance que je lui fournirai t, 4 
les renseignements qui ont été demandés et que je lui exp 
d'une facon claire, j'espère, et complète, cette affaire. 

L'identité exacte de celui qui siégea sur ces bancs sou 
nom de Ducreux est la suivante : Tacnet Jacques, Jean, Edn 
né le 20 septembre à Paris dans le 2% arrond:<sement 

lacnet appartenait à une famille modeste. I fit des 6! 
< maires, obtint le brevet élémentaire et se fit inse 
aculté de droit pour obtenir ie titre de capacitaire en 
ne d'obtint jamas. 

Dès sa jeunesse, il manifesta un orgueil certain, un 
d'arriver et des qualités d’intrigue dont il donna par la 
de multiples preuves, 

Il fut appeié sous les drapeaux avec Ja classe 1938, le ! 
tembre et affecté au 2: régiment d'infanterie 
resse à Drachenbronn, dans le Bas-Rhin. 

l suivit les cours d'élève officier de réserve qu'il du! 
donner au moment où il entra à l'hôpilal pour y sui 
petite intervention chirurgicaie. 

En seplembre 1939, il élait sous les drapeaux. S 
était devenue le 22 régiment d'infanterie de forte: 
était soldat de deuxième classe, 

Le 18 juin 1940, il fut fait prisonnier à Héricourt. H : 
le 13 septemibre, alors qu'il travailiait à Rixheim, dans Je 1 
Rhin. 

Il revint à Paris et c'est À ce moment qu'il s'efforça d' 
dans les milieux journalistiques, 

Il vint d'abord à Dijon-où il collabora à M rédaction 
journal le Courrier de Saône-et-Loire, 

Il revient à Paris au début de 1941, et se lance à foni 3 
la collaboration, Il entre en + — uvec les services de là 
lropagandasta/[el. écrit dans différents journaux. Le 16 
1941, il adhère au R. N. P, I sera par la suile, en 1946, triiut 
our ce fait devant nn cour de justice de la Seine. Mais | :<- 
ruction, qui ne releva contre jui aucun fait de propaginle 
certain, fut close par un non-lieu. 

Le 10 septembre 1941, il apparaît à Vichy. ce moment. | 
est appointé à « Inter-France ». Il collubore à un certain none 
de journaux et, en mars 1942, est nommé rédacteur en «het 
de française d'information de presse. fréquente 
milieux journalistiques, 

Cependant, un jour qu'il assiste à une réunion de journal: te, 
tirant son portefeuille de sa poche, il laisse tomber des hits 
sur le sol. Ce sont des marks. Is prouvent ses rapports :\: 
les autorités allemandes. Il est chassé par les journalistes jre- 
sents et. le 0 septembre 1942, il quitte VA. F. L P. 

Il revient à Paris, où ÿ vit difficilement. 

Le débarquement en Afrique du Nord se produit. Hi pere 
que le moment est venu de changer de camp. I se rend dns 
la Côte-d'Or, où un de ses parents habite Semur, I à ds 
rapports avec des organisations de résistance, sert d'inilerpre'e 
au moment où deux aviiteurs canadiens tombés dans cet 
région cherchent à se cacher. Et c'est avec eux, apré: 
essayé en vain de passer en Angleterre, qu'il franchit la fron< 
tière espagnole, le 14 septembre 1943. 

Il est arrêté à Pampelune. Mis en liberté surveillée. il fri- 
quente la colonie de réfugiés politiques à Lezza, en Navarre, 
et en devient le responsable. 

Le 31 décembre 1944, il arrive à Casablanca. HN est immédi- 
tement mobiiiseé, et declare s'appeler Tacnet, Mais il à 
au cours de son séjour en Espagne, deux pseudonvmes: tout 
d'abord, Tacnet-Baston: ensuite, Tacnet-Hitourlière ; il de Ù 
être né le 20 septembre 1912 à Paris, avoir été nommi - 
lieutenant en et originaire de la région de 
Maixent. Il est nommé lieutenant et affecté à Blida. 

Il est repris alors par le désir de faire de la politique : 
rend à Alger. Mais reconnu par des Français qui lava tnt 
connu à Vichy, 11 est signalé, arrêté et interné au cent! ] 
séjour surveillé de Bossuet, I est libéré le 11 mars 194%, ma 
mis*en résidence surveillée à Batna. Le 26 juillet 194, 1: 
réinterné, Il est invité à se rendre à Mecheria. 

C'est à ce moment qu'il s'évade. IL fait l'objet d'une 1! 


re 


de recherches, qui a été annulée après son arrestation à 
Bayonne — arrestation dont je parlerai tout à l'heure — 1115 
qui à été reprise ensuile par l'autorité militaire. On reco : 
sa fausse iden:ité. H passe jours à Mascara. Il re 
en Espagne, à Lezza, au début de 1945, I y fait encore de 4 
es un peu avec tout le monde. Tacnet franchit la . 
ière clandestinement ; il] est arrêté, condamné à quarante $ 
de prison par le tribunal de Bayonne et à 12.000 fra 
d'amende, sous son nom. 

C'est à celte occasion que la D. S. T. eut à s'occu] È 
Tacnet. Pendant son séjour en prison, il fit la connai- 8 
d'un autre détenu auprès duquel, certainement, il <e k 
Peut-être dit-il la vérité. Nous n'avons pas pu Île détermi 4 


Mais ce codétenu signale par la suite l'activité po- » 
Jacnet en Afrique du Nord à Ja D, S. T. Celle-ci enqut:ts 
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retrouve une compagne que Tacnet a eue pendant son st Le 
en Espagne, remonte jusqu'à Tacnet, l'entend en 1917. Mais 
on ne trouve pas qu'il y ait quelque chose à lui reprocher et 
ja fiche est définitivement classée. 

Aurès sa libération de la paison de Bayonne, il se rend à 
Paris, chez son père. Il mene, pendant quelques semaines, 
une vie assez pénible, puis cherche de nouveau à faire du 
journalisme. C'est alors qu'il se rend à Reims où il collabore 
à un journal local, Est-France, qui avait été fondé par 
M. Ribière, mais auquel M. Ribière ne collaborait plus: cela je 
tiens à le dire, car les régies ont écrit le contraire. (Tres 
bien! très bien! à gauche.) 
. 1 se fait alors appeler Ducreux. 

Et il se lance dans la vie politique, Des élections ont lieu 
en juin 1946, en novembre 1946. Avec son journal, 11 soutient 
Ja candidature d'un de nos anciens collègues, qui est élu. 

vent 4 cette Assemlée, comme ;l a été dit tout à l'heure, 
comme secrétaire du président de la commission de Ja défense 


1 <e dirige vers un département où il pense pouvoir trouver 
uue place de député ou de sénateur. (Rires et exclamations.) 
Mais oui!-c'est comme cela qu'il raisonnait, 


l s'uriente done vers le département des Vosges et sa pre- 
mière candidature est une candidature au Conseil de la Répu- 
blique le 7 novembre 1948. IL est battu. 

Le 30 janvier 1949, il est élu conseiller municipal de Wisem- 
bach, l'élection ayant eu Heu à la demande du conseil muni- 
cipal lui-même. I avait pris dans ceile région, il faut le recon- 
naître, une certaine autorité, IL avait l'art de <e rendre utile et 
on à pensé que, dans cette commune, il pourrait rendre cer- 
tains services. C'est une des raisons pour lesquelles cette élec- 
tion a eu lieu. 

M. Jean Minjoz. C'est donc bien une élection exceptionnelle, 
puisque, en application de Ja loi de 1SS45 il n'y avait pas lieu 
de provoquer d'élection. 


M. le ministre de l’intérieur, Exactement. 


M. Jean Cristofol. Mais c'est avec la complicité du ministre, 
i ne pouvait pas en êlre autrement. 


M. Pierre Métayer. 11 et quand mème regrettable qu'on ait pu 
faire des elections simplement parce qu'ux conseil municipal 
voulait compléter sa composition, «lors qu'il n'y avait qu'une 
seule place Vatante. 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis d'accord avec vous, 
monsieur Métayer, pour considérer que c'est regrettable, Mais 
il faut songer tout de même que Wisembach est une com- 
mune de 532 habitants et que, quand un homme arrive dans 
une commune de cette importance, fort de son activité, pour y 
“pporter de nombreuses améliorations — et ce fut bien le cas 
— on est tenté de le porter à l'assemblée municipale, (Excla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristotol. Voilà l'éloge! 
M. le ministre de l’intérieur. Non ! ce n'est pas un éloge, et je 


vous imlerdis de dire cela, monsieur Cristofol. (Très bien! tres 
bien! à gauche, au centre, & droite et à l'extrème droite.) 


M, Jean Cristofol, Vous faites son éloge funèbre, 


M, le ministre de l'intérieur. 11 n'est pas porté sur les listes 
électorales de Wisembach, mais il est eligible à Wisemdach, 
Car il a été successivement lcataire de deux appartements et 
il y à acquis une maison au début de 1949. 

Le 20 mars 1949, 11 se présente aux élections au consei! 
ri! dans le canton de Fraize. H est élu au premier tour. 

le 17 juin 1951, il est candidat aux élections pour le renou- 
\ nent de l’Assemblée nationale; il est élu. 

Le 2 décembre 1951, il devient maire de Wisembach et, Je 
1 fevrier 1952, Ï, trouve la mort dans l'accident auquel a fait 
«illusion M. Minjoz. 

Comment l'identité de Taenet fut-elle connue ? 

Ll'e fut connue par un coup de téléphone que j'ai reçu de 
M. de préfet de l'Ain tout de suite après l'accident, Au moment 
où la déclaration de décès de Tacnet dut être faite, on déclara 
d'abord : « Ducreux ». Puis, sur la déclaration de l'officier d'état 
civil que Ja transcription devrait être faite à Ja mairie 
Qui avait reeu Ja déclaration de naissance du décédé, 
le père de celui-ci rectifia son identité et déclara que le défunt 
S appelait Tacnel et était né À Paris le 20 septembre 1918. 

Le préfet me donna un coup de téléphone. C'est ainsi que j'ai 
appris la véritsble identité de Ducreux. Je donne à l'Assemblée 
ssurance que jusqu'à ce moment-là, je l'avais comp'ètement 

J'ai immédiatement prévenu M. le président de l'Assemblée 
Nationale, et c'est certainement, vous le sentez maintenant, à 

de cette révélation que l'éloge funèbre traditionnel 
Caractère géographique et bucolique plutôt que per- 
(Sourires.) 


géné- 


M. Alphonse Denis. Cet loge ne s'hmposait pas, On 
s'en dispenser, 

M, le président, \on. 

M. Jean Le Coutaller, On lui en fait un autre au 


seconde maniere ! 


M. Jean Minjoz. Il n'y à rien à reprocher au p 
de l'Assembl \pplaudiss ments à 


M. le président. Si j'étais mis en cause, je répond) 
M. le ministre de l'intérieur. M M 


les avaient et d'i-es pour dl 
où fut candidat aux diff ites 
Ducreux 

Ji répondrai M. M: 1Z d 
quelles Ducreux fut candidat, où bit 
dans une forme t de 
l'extrait ni in ex | 

C'est une lacune de la loi, nous devo ijour 
d'hui 

à h e, qi lqu'un dit qu il tre 
de ( «| fuiré es 

Je dis: non! parce que, dans une nocraltie | m'est pas 
souhaitable que l'exécutif s'occupe des questions qui regardent 
directement et excusivement les assemb parlementaires, 

pla lissements a qau he. au centre aroute 
droit 

Pour ma part, je vous en donne formellement l'assurance, 
je n'a laire, sur aucun l'en! ils, e 
quelconque et je ne le ferai jamais, iuf si cette cuquète 
m'était demandée par le président où par le bu tte 
\s-ermb IL y à, je crois, des positions npose la dignité. 
Si Je prenais une attitude différente, je manq is de dignité 
el porlerais atteinte à la vôtre, (Tres bien! tres bien! sur les 
memes ban 

Il Y a ui moven de remédier À la situation dans laquelle 
uous nous trouvons, Lequel ? 

Je ne pense pas qu'on puisse demander au candidat an 
moment mème où il fait acte de candidatuee, de fournir un 
extrau de et un extrait de is laire, 


Permettez-moi de vous faire remarquer, monsieur de Moro- 
Giafferri, que celle exigence peut provoquer des difticuilés, sur- 
tout lorsqu'il s'agit d'une élection au scrutin de liste, Toul 
le monde sait que l'établissement d'une Hste peut être extrè- 
merment difficile et que l'inscription d'un candidat deux jours 
avant Ja clôture du délai peut placer ce candidat dans limpos- 
sibilité de fournir à temps un extrait de naissance et un extrait 
du casier jurdi jaire. D'autre part, Un geuvernenmme it pourt il, 
dans certains cas, cutraver la délivrance de ces pièces et écarter 
par là même des candidatures qu'il estimerait génantes. Ce 
serait contraire aux régles démocratiques que nous nous soin- 
mes fixées et auxqueiles nous demeurous allachés. (Très bien! 
très bien! à gauche, au centre, à droite et à l'ertréme droite.) 


M. Pierre Métayer, Mais on peut exiger ces pièces des élus. 


M. le ministre de l'intérieur. Le moven de remédier à celte 
difficulté serñit d'inscrire dans la loi nouvelle disposition 
ui imposerait à tout candidat élu l'obligation de produite dans 
l'assembiee où il ñ eté elu, avant sa validation et avant l'ou- 
veilure de la session extrait de naissance et un extrait 
du casier judiciaire. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je pense que ce serait le meilieur moven d'éviter le retour 
d'incidents extrêmement regrettables et qui, transformés et 
grossis par une cerlaine presse que nous connaissons bien, 
tendent à jeter le discrédit sur les assemblées et sur le régime 
par ementlaire. 

Voiià ce que je devais vous dire. 

En ce qui concerne les recherches qui ont été effectuées À 
l'encontre de Taenet, elles ont été très longues, en raison 
de ses identités diverses, Il s’est successivement appelé Tacnet, 
Taenet-Tourlière, Fascnet-Baston, Bucreux. 

IL à fallu faire des enquêtes fort longues, mais — M, le 
secrétaire d'Etat à la guerre le confirmera au moment de 
la mort de Tacnet, ces recherches étaient sur le point d'aboutir, 
I n'est pas douteux qu'à ce moment-là, son identité réelle 
connue, on aurait pu prendre à son égard les sanctions qu inpo- 
sait son atÜtude, notarmmnt en Afrique du Nord. 

Voilà les explications que je devais à l'Assemblée, Je crois 
qu'elles sont compiètes. Je ne vous ai rien caché 

Je pense que le meilleur moven de servir le régime démo- 
cratique auquel nons sommes si fermement attachés, est de dire 
la vérité, Cette vérité, je vous l'ai dite et je vons demande de 
bien vouloir accepter, monsieur Minjoz, monéieur Di vemy, le 
renvoi de vos interpellations à la suite, iuterpellatious qui, en 
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définitive, ont été débattnes au fond. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, sur de nombreux bancs au centre, à droite 
et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je répondrai à l'appel 
de M. le ministre de l'intérieur et j'accepte volontiers le renvoi 
à la suile de mon intenpellation. 

J'ai voulu provoquer des explications. Je désirais, comme je 
l'ai indiqué, que l'opinion publique soit exactement éclairée 
et qu'elle sache que c'est la seule imposture qui s'est introduite 
dans le régime parlementaire depuis 1875, que par conséquent 
aucune critique, pour les hommes de bonne foi, ne peut 
être portée contre le régime qui, en soixante-dix-sept ans, à 
connu un seul imposteur. 

Je suis tout à fait d'accord pour envisager des mesures. Mais 
ces mesures, monsieur le ministre de l'intérieur, peuvent être 
de deux sortes. 

J'avais fait déjà devant cette Assemblée des suggestions. De 
même que la déclaration de candidature est obligatoire pour les 
élections à l'Assemblée nationale et au Conseil de la Républi- 
que, elle devrait aussi l'être pour les autres élections, Car Je 
monsieur qui se déclare candidat au den'er moment et sur le 
compte duquel il est impossibie de prendre des renseignements 
peut, dans certains cas, tromper le corps électoral, I faut que 
tout au moies ses colistiers et ses adversaires aient le temps de 
se renseigner. 

D'autre part, une mesure est facile à prende et l’Assemblée 
pourrait en décider elle-même quand nous discuterons, à 
partir de la semaine prochaine, la réforme du règlement: dans 
tous les dossiers de validation devraient être joints au procès- 
verbal un extrait récent de l'acte de naissance et un extrait du 
casier judiciaire sous la forme du bulletin n° 2. 

Il est, en effet, inadmissible qu'il puisse y avoir entre nous 
Ja moindre suspicion. Nous pouvons, mes chers collègues, être 
d'avis ou d'opinions différents — c'est le propre du régime 
parlementaire — mais nous devons avoir, les uns pour les 
autres, un minimum de considération, Or, ce minimum de 
considération et de respect mutuel ne peut exister que si aucun 
d'entre nous n'a derrière lui un passé douteux. 

C'est dans ces conditions que j'accepte le renvoi à la suite 
et je remercie M, le ministre de ses explieations, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite el à 
l'ertrème droite.) 

M. le président. La parole est à M. Devemvy. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, je relèverai 
tout d'abord dans votre exposé certaines précisions concernant 
une partie de la vie de Tacnet-Ducreux. 

Vous avez signalé qu'il a été rédacteur au Courrier de Saône- 
el-Loire — vous avez précisé: à Dijon. 

Je rappelle que le Courrier de Saône-et-Loire aussi bien que 
le Bien public, incriminés pour avoir bénéficié de la ecollaho- 
ration de Taenet, ont démenti le fait. Ni le Courrier de Sadne- 
et-Loire de Chalon, ni le Bien public de Dijon n'ont eu à se 
servir de M. Tacnet-Ducreux. 


M. Albert Lalle. Ces journaux se sont sabordés, 


M. Roger Devemy. Dans votre exposé, monsieur le ministre, 
vous avez rappelé la vie de Tacnet-Ducreux. Vous avez dit que, 
pour l'avenir, vous envisagiez — et je suis d'accord avec 
vous — que des précautions soient prises et que, pPéalablement 
à la validation pur les Assemblées, on exige des candidats élus 
un extrait de l'acte de naissance et du casier judiciaire, 

Nous arriverons ainsi à éliminer toute suspicion sur les 
élus, Mais, si les Assemblées se trouvent ainsi mumies d'un 
blane-seing, si tous leurs membres sont désormais à l'abri 
de toute suspicion, nous n'aurons pas pour cela réalisé ee que 
je vous demandais tout à l'heure, c'est-à-dire la mise à l'écart 
des erreurs possibles du suffrage universel. Si l'on permet à 
n'importe quel candidat, quel que soit son passé, de réclamer 
les suffrages des électeurs, la possibilité de bafouer le corps 
électoral demeure 

Monsieur le ministre, vous ne m'avez pas répondu à 
la question essentielle que je vous ai posée. Le cas Tacnet- 
Ducreux est douloureux, mais il pose de nouveau le problème 
j'ai rappelé: il est nécessaire de réformer les méthodes 
e ponre et les différents services de police, 

C'est une question dont on a longuement discuté en 190 
et sur laquelle nous avons pris position, J'ai insisté tout à 
l'heure sur cette question particulière et j'ai le regret de cons- 
later, monsieur le ministre, que vous ne m'avez pas répondu. 
me suis permis de vous rappeler que, dans certaines 
salles de rédaction — j'insiste sur certaines — il y a encore 
l'heure actuelle des offres, qui viennent non pas directe- 
ment, Imais indirectement de policiers, c'est parce que, même 
si cela ne plait pas, ce que je déclarais tout à l'heure se 
de police existent contre certains 


contirme: des dossiers 


parlementaires. 


Si ces dossiers de police — c'est sur ce point que je me 
permets d'insister — peuvent porter atteinte à l'honorahilité 
de certains d'entre nous ou de membres d'autres assemblc.+, 
je demande que vous me répondiez et, si vous avez conhiis- 
sance de ces dossiers complets, que vous demandiez, avc 
votre collègue de la justice — c'est l'objet d'une question orale 
que j'ai posée — la levée de l’immunité parlementaire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur, M. Devemy vient de rappeler 
deux des questions qu'il m'a posées. 

La première concerne la réorganisation des services de 
police. Un — sur cetle réorganisation à été établi. 1] ext 
en cours de discussion à la présidence du conseil. Je demande 
à M. Devemv de considérer que Fon ne fait pas en un an où 
un an et demi la transformation complète d’un service «di 
police dans un Etat comme le nôtre. 

Il m'a demandé si j'avais connaissance de dossiers touchart 
des parlementaires. J'ai répondu à cette question tout à l'heuie 
Je répète que je n'ai jamais fait faire une enquête sur un 
parlementaire et que je n'en ferai jamais faire. Je n'ai jurna 
demandé un dossier concernant un élu parlementaire et n: 
demanderai jamais, sauf si le président ou le bureau 
l'Assemblée me charge d'adresser cette demande à mes -c:- 
vices. 

C'est une question de conception. Je pense que ce n'e:t 
pas le rûle du ministre de l'intérieur de procéder à des enqrc'es 
sur des élus du peuple. 

Vous avez été choisis par le suffrage universel... 

M. de Moro-Giafferri. Ce n'est le rôle ni du ministre de 
l'intérieur, ni de sa police. 

Personne ne vous accuse, monsieur le ministre, de fire 
faire des enquêtes sur vos coliègues, mais nous avons des 
raisons de croire qu'il y a, à vos côtés, je ne veux pas dire 
plus puissants que vous, mais ayant une autorité particulicre, 
con<tituant un Etat dans l'Etat, ce qui est contraire à l'esprit 
démocratique, des services puissants qui ont une aclivité 
dont j'aime à retenir que vous la réprouvez. (Applaudissemen!s 
à gauche, nu centre, à droite et à l'estrêne droile.) 

M. Roger Devemy. Je m'associe à la déclaration de M. de 
Moro-Giafterri. 

I n'a jamais été que-tion dans mon esprit, monsieur !e 
ministre, de vous meltre, vous, en cause. 

M. le ministre de l’intérieur, Je vous en remercie. 


M. Roger Devemy. Je =ais bien que vous, vous n'avez pa13 
Établi ni fait établir des dossiers. 

Mais comme l'a indiqué M. de Moro-Giaflerri — et j'y in-iste, 
ii existe des dossiers en dehors de vous et qui ont été é'ahlis 
sans votre volonté. 


M. le ministre de l'intérieur. Certainement. (Rires.) 

Je ne vois an du tout les raisons de cette hilarité. On vient 
de dire — des dossiers ont été constitués en dehors de moi; 
on considère done qu'ils existent. Je réponds que s'is existent, 
ils ont certainement été constitués en dehors de ma volont'e; 
et quand on déciare qu'ils ont été constitués sans mon acquies- 
sement, je réponds: « Certainement ». Voilà le sens qu'il faut 
donner à mon exclamation; ce sen<-là, et aucun autre. 

Je demande aux parlementaires qui, sur des points particu- 
liers, ont des renseiguements précis, non pas d'insinuer, nas 
d'affirmer. Lorsque vous m'aurez fourni ces renseignements 
précis, je ferai les enquêtes nécessaires, j'adresserai aux -<cr- 
vices les observations uti'es et je prendrai, s’il le faut. les 
sanctions qui s'imposent, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 
M, le président, La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, je n'ajouterai qu'un 
mot, Vous êtes déjà convaincu et l’Assemblée l'est également. 
J'ai reçu hier — ce n'est pas vieux — une lettre que j'ai 
Elle est datée du 18 mars. Je vais vous en dire un pas-ige, 
car elle est assez longue et comporte une longue énuméralion 

de faits, 
« Monsieur le député, 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance Jes faits sui- 
vants: : 

« En 1945, M. .… » — je passerai les noms et les adresses — 
« demeurant alors à Paris, ancien déporté politique, m'a 
déclaré que deux policiers l'avaient sollicité pour faire une 
dénonciation mensongère et aflirmer que c'était moi qui l'avais 
dénoncé à la Gestapo. | 

« 2° En 1944, Mile …, à Paris, a été menacéé par des poli- 
ciers du arrondiesement de Paris parce qu'elle témoignait 
sur ma moralité et sur mes actes de résistance. 

« En 1945 » — Ja liste est longue — « un repris de justice 


nommé … m'a accusé d'être agent de la Gestapo. Lors de la 
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première confrontation, il s’est rétracté, affirmant devant Îles les cours du cycle réduit de P, M. S., participé à la période 
policiers qu’il m'avait accusé parce qu'il avait élé sollicité bloquée de tin de eyele et subi les cpreuves qui se déroule 


par la police. 
« En 1947 ». 


J'arrête ma lecture, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur, Donnez-moi celle lettre, s'il 
vous plait. 

M. Roger Devemy. Je vous la donnerai, monsieur le ministre. 

M. Marcel Rosenblatt. C'est pour cela, monsieur Devemy, 
que vous demandez et approuvez des enquêtes policières contre 
les déportés ! 

M. Roger Devemy. Vous venez d'arriver, monsieur Rosen- 
hlatt. Vous n'avez rien compris, et cela ne m'étonne pas! 
Applaudissements et rires au centre, à gauche, à droite et 
l'extrême droile.) 

M. Marcel Rosenblatt. C'est la police de Vichy qui enquête 
sur les déportés, et vous l’approuvez! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la suite des inter- 
pellations. 

M. Jean Cristofol. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à vo'er ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
253 


Pour l'adoption............ 404 
Conire 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


DUREE DU SERVICE ACTIF DES SURSITAIRES 
Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 1218), tendant à modifier l'article 5 de la 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la 
durée du service militaire actif et modifiant certaines dispo- 
sitions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée ; 2° de MM. de Benouville et Prélot (n° 2407), tendant 
à compléter et à modifier l’article 5 de la loi n° 50-1478 du 
20 novembre 1950 relative au recrutement de l'armée (n° 2454, 
2914). 

Dans la séance du 13 mars, le renvoi des propositions à la 
commission à été ordonné. 

La commission conelut à une proposition de résolution. 

La parole est à M. de Villeneuve, rapporteur de la commission 
de la défense nationale. 

M. Frédéric de Villeneuve, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
les dispositions de l’article 3 de Ja loi du 30 novembre 1950, 
pee à dix-huit mois la durée du service mililaire actif, ont 

ïit l'objet, en ce qui concerne le cas de certains sursitaires, 
de diverses propositions de modification émanant de nos col- 
lègues, MM. Minjoz, de Benouville et Triboulet. 

Votre commission de la défense nationale a décidé de trans- 
former ces propositions de lois en une proposition de résolution 
ayant pour objet d'assouplir les conditions d'application de 
ces dispositions en faveur des sursitaires nés avant le 1% octo- 
bre 1929 et incorporabies après le 1° juin 1952. 

Les mesures envisagées tendent à concilier l'intérêt de cette 
er re de sursitaires et les nécessités de la défense natio- 
fhale, 

En conséquence, votre commission de la défense nationale 
Nous propose d'adopier la proposition de résolution suivante: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assouplir 
les dispositions prévues par le troisième alinéa de l'article 5 
de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1930 portant à dix-huit 
Mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l’armée, dans les conditions suivantes : 

.“ Le bénéfice des dispositions du troisième alinéa de l’arti- 
ie 5 de la loi n° 50-1438 du 30 novembre 190 sera accordé À 
tre exceptionnel aux jeunes gens ayant suivi avec assiduité 


ront en juillet et en août 1952 

« En outre, une période bloquée d'instruction de P, M. &., 
d'une durée de cinq semaines, eera ouverte en principe à partir 
du 15 août 1952 aux sursitaires qui seront incorporés en octue 
dre 1952 ou en avril 1953 eb qui, pour une raison quelconque, 
n'auraient pu suivre le cycle réduit de P, M. $S, ou n'auraient 
pas bénéficié des dispositions de l'alinéa précédent, 

« A l'issue de cette période d'instruction, les 4 
satisfait aux épreuves de l'examen final seront incorporés dans 
les corps de troupe avec le grade de caporal-chef et ne feront 
que douze mois de service; les candidats qui auront échoué à 
ces Cpreuves seront incorporés comine soldats de 2 classe et 
ne feront que seize mois de sérvice à fif. 

« Sur proposition du ministre de l'éducation nationale, les cas 
des jeunes gens candidats à l'agrégation feront l'objet de 
mesures appropriées en vue de :es faire bénéticier, s'il y a lieu, 
des dispositions ci-dessus, 

« Un nouveau cycle réduit sera ouvert en octobre 1952 au 
bénéfice des jeunes gens qui seront incorporés en octobre 1953 
ou en avril 1954 et qui auraient échoué aux épreuves physiques 
d'admission au cycle normal d'octobre 1951, » 

Maintenant, monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi de 
vous poser quelques questions. 

Premièrement: Quelles mesures envisagez-vous pour fixer la 
date de dénonciation du sursis de Ceux qui se'onit inCorporcs 
en octobre 1952 ou en avril 1953 ? 

Deuxièmement : Quelle serait la situation des jeunes gens qui 
ont déjà dénoncé le sursis, et seraient incorporés en avril, mais 
qui désireraient bénéficier des mesures indiquées dans la pré- 
sente proposilion ? 

Troisiémement, avant suivi vos 
demandons: Qu'entendez-vous par les épreuves 
il est question dans le dernier alinéa de cetti 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ducos, rapporteur pour 
avis de la commission de l'éducation nationale, 


M, Hippolyte Ducos, rapporteur pour avis, Mesdames, mes- 
sieurs, sur la question des sursilaires qui était posée depuis 
déjà plusieurs mois, là commission de l'éducation nationale 
h'avail jamais été consultée, Elle a demandé à en être saisie 
et elle à entendu hier les explications du ministre de l'éauca- 
lion natiouale et du secrétaire d'Etat à la guerre. 

Elle est en effet intéressée au plus haut chef à la nature des 
solutions qui seront adoptées. Elle a, elle atesi, des cadres à 
sauvegarder, tant du point de vue du nombre que de la qualité 
de ceux qui seront appelés à les remplir: les cadres de l'Etat, 
des grandes activités nationales et de l'administration. 

Elle a pour devoir de veiller à re que ne soit pas gènee, à 
ce que soit favorisée le plus poœsib'e la formation de ces élites 
sans lesquelles ms cames le rayonnement que la France 
exerce encore dans le monde, 

Cela ne veut pas dire qu'elle sot indifférente aux préoecupae 
tions qui animent, en cette matière, la commission de la défense 
nationale. Elle se rend compte qu'il est d'autant plus néces- 
saire et urgent de fournir à l'armée des jeunes gens susceplübles 
de devenir rapidement de bons instructeurs que le service mil- 
taire a été prolongt. 

« Le service de dix-huit mois », disait un orateur, lors de la 
discussion de la loi du 30 novembre 1950, « nous y consentons, 
mais à condition que les jeunes gens à qui nous voulons faire 
faire dix-huit mois de service ne perdent pas leur temps à la 
caserne, à condition qu'ils recoivent une instruction valable. 
Si nous ne fournissions pas à l'armée les cadres indispensables, 
nous la condamnerions, tout en volant la loi de dix-huit .nois, 
à ne pas remplir ses devoirs à l'égard de la nation. » 

Le sujet que nous avons à régler se présente donc eous deux 
aspects, Il ne faut pas sacrifier l'un à l'autre. Et c'est parce que, 
dans un débat récent, cet écueil n'avait pas été évité que la 
commission de la défense nationale se réjouit que les deux 
ministres intéressés aient recherché depuis et trouvé des solu- 
tions pratiques et acceptables à un problème qui ne doit pas 
nous opposer les uns aux autres, cat tous ici nous voulons à 
la fois aider la jeunesse studieuse et porter à éon maximum 
d'efficacité l'effort considérable que la nation s'impose pour son 
armée, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, au 
centre, à droile et à l'ertrême droite.) 

Je n'ai pas besoin de revenir sur les détails du projet, mon- 
sieur le rapporteur de la défense nationale les a très c'airement 

Ye m'arrèterai seulement sur l'alinéa où il est dit qu' « une 
période bloquée d'instruction de préparation militaire supé- 
rieure, d'une durée de cinq semaines, sera ouverte en principe 
à partir du 15 août 1952 aux sursitaires qui seront incorporés 
en octobre 1952 ou en avr. 1653, et qui, pour une raison quel- 
conque, n'auraient pu suivre Je cycle réduit de P, M. S », 
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Il v a là. 4 notre avis, une heureuse initiative, Ne pourrait-on 
pas s'en inspirer pour modilier la conception qui à prévalu 
jusqu à present de la préparation militaire supérieure ? Ne vaut- 
pas mieux qu'une frégentalion de cours ou moins régu- 
hière en pleine période de travail, ce séjour de quelques semaines 
durant les Vacances, à la campagne, dans une sorte de camp ou, 
débarrassés de toute préoccupation intellectuelle et de tout souci 
d'examen, les étudiants pourraient se consacrer en toute liberté 
d'esprit à leur futur métier de soldat et à leur futur rôle d'ins- 
tructeur ? 1Applaudissements sur les mêmes banes.) 

Il faut, en effet, se rendre compte de la réalité. Outre que 
beaucoup d'entre eux sont dispersés à travers les petites villes 
où ils occupent un poste de surveillant, de répélieur on tout 
autre emploi, les étudiants ont toutes les peines du monde à 
préparer leurs examens et à suivre en même temps les séances 
de préparation militaire supérieure, H faut qu'on sache qu'ils 
travaillent couramment dix heures par jour et que souvent ls 
doivent gawner leur vie. 

Ne pourrait-on bloquer à l'avenir, dans une période d'instruc- 
tion telle que celle qui est envisagée dans le texte qui nous est 
soumis, une partie du programme de préparation militaire 
supérteure ? 

La commission de l'éducation nal'onale donne en tout cas son 
adhésion à cette mesure, telle qu'elle nous est présentée à titre 
exceptionnel, ans! qu'à toutes les autres qui nous sont propo- 

Toutefois, la commission de l'éducation nationale m'a chargé 
de déposer un amendement tendant à rétablir le mot « indi- 


viduels » supprimé par la commission de la défense nationale. 

L'alinéa correspondant serait done ainsi rédigé : 

« Sur proposition du ministre de l'éducation nationale, les 
ca: individuels de jeunes gens candidats à l'agrégation feront 
l'objet de mesures appropriées en vue de les faire bénéticier, 
s'il va leu, des dispositions ci-dessus, » 


de l'éducation nationalé a eu raison d'appeler tout 


Le ministri 
collègue de la défense nationale 


spécialemest l'attention de 
sur les candidats à lagrégatron. 

D'abord, 1! s'agit là d'un concours qui ne -saurait être réussi 
que tous le istants et tous les efforts des candidats sont, 
jusqu'au dernier moment, consacrés à Sa préparation. Plus 
qu'a tous autres, il était difficile à ces étudiants de suivre régu- 
hérement les cours de préparation militaire supérieure. D'autre 
part, les é‘prenves orales de ce aurent plusieurs 
semaines et ont Heu très tard. Enfin, les concours des diverses 


concours 


agregation ne <e déromient pas en meme temps el certains ne 
se terminent que vers la fin du mois d'août, 
Pour toutes ces raisons, la commission de l'éducation natia- 


pale demande que tous les cas individuels des candidats à 


l'agrégation soters envisagés et fassent l'objet de mesures 


approprites 

m souhaile que ces mesures soient prises 
mainédiatement. Elle fait confiance au ministre de la defense 
nati e en ce qui concerne Ja publication rapide du décret 
ü loit donner f de i à un texte qui n'est qu'une gropo- 
te De celte maniere, surstiatres seront 
délivrés de la fâchense inquiétude où commençait à les jeter 
une trop longue in ütude sur leur sort, C'est en toute tran- 
quiltit continueront leurs travaux pour se consacrer 
devoir militaire, avec cet élan patriotique qui 
dut e:titicats el aux aiplômes pour faire un bon 
instructeu ipnlandissements sur de nombreux bancs à qau- 
che, au droite et à l'ertrême droile.\ 


M. le président, La purole est à M, le président de la commis- 
(| 1 


« défense nationale, 

M. Pierre Kænig, pre { t de la commission de la défense 
nat | | la défens nationale accepte 
l'an pro] par Ja mninission de l'éducation 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 


à \ Boutan AIR ments le rtrème ht 

NM. Hémy Boutavant. VW: lames, messieurs, Je voudrais pré- 
seit n du groupe communiste, queiques brèves obser- 
\ discussion géntrale de cette {ro pos de 
resolution, en soulignant, plus particulièrement celles qui se 
fon { r Le lei que nous avons de voir primer les consi- 
\ nationale. sur celle d'une prétendue 
(L Ù qu est, en fait, que la mise en œuvre 
dations sur de nombreux bancs) 
+ es de vie à une poiilique de guerre comiraire, 
IX ibles intérêts de Ja nation francaise. 

\ | . — Applaudissements à l'extrême 
yu 

d e dout nes paroi ne vous feraient pas plaisir, 
nl | les s à qui mème, au nom des tra- 
eurs je rep le let. ipplaudissements à L'ertrème 

A4 me \u nom de Staline” 


M. Rémy Boutavant, S'agissant de sauvegarder ks légitimes 
intérèts des étudiants sursilaires qui désirent avant tout con 
duire à leur terme des études longues, difficiles et coûteu-es 
pour les famiMes, et passer normalement les examens et con- 
cours qui doivent assurer leur avenir en même temp=, d 
leurs, que celui de la culture française, il nous plaît de po 
voir dire à ces jeunes gens que notre groupe communiste e<{ 
resté. et restera tout au long de ce débat, fidèle aux engage. 
ments qu'il avait pris à leur égard. 

Nous les avons soutenus, lursque la loi des dix-huit mois 
vint en discussion en novembre 1%%, Nous les avons souter: 
en commission et devant l'Assemblée, lorsque de débat sir: 
taura le 24 janvier dernier. 

Nous les avons soutenus le 28 février, au cours du débat « 
les douziémes provisoires et, tout récemment, le 44 mar<, lors 
de la discussion des propositions de la conférence des pré-i- 
dents, en demandant la mise à l'ordre du jour du rapport de 
M. Triboulet, 

Entin, nous les avons soutenus hier encore, devant Jes com- 
missions de la défense nationale et de l'éducation nationale. 

Certes, le rapport négatif de M, de Villeneuve, discuté jeu 
dernier, à fait place au texte de résolution que nous discutons 
en ce moment et qui constitue incontestablement un proxres, 

Mais le Gouvernement et la majorité qui ont élaboré en con:- 
mun ce texte ne sauraient s'attribuer tout le mérite de cette 
amélioration. Si les étudiants ont ainsi marqué des jumnt<, j!s 
le doivent d'abord à leur propre action qui à eu ses répercu: 
sions au sein de ceite pee et jusque dans les conseils du 
Gouvernement, (Applaudissements à l'extrème gaurhe.) 

D'ailleurs, c'est ce qui ressort nettement de certaines paro! 
prononcées hier par M. le secrétaire d'Etat à la guerre devan 
hotre commission de l'éducation nationale, lorsqu'M à part 
certaines pressions exercées par des campagnes de presse au 
cours de la derniere période, 

Les étudiants sont ainsi à même, eux aussi, de constater qu 
loujours l'action unie payé. C'est pourquoi nous disons qu 
ont raison de s'unir sans cesse davantage et de passe 
l'action pour la défense de l'ensemble de leurs revendication: 
ainsi qu'ils le font aujourd'hui même par leur grande journée 
revendicalive étudiante, qui a eu ses répercussions jusqu'i 
dans les groupes de l’Assemblée, initiative que nous saluons 
du haut de cette tribune et à laquelle nous nous associe 
pleinement en lui souhaitant le complet succès. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

loutefois, quel que soit le progrès que constitue la pros 
tion de résolution qui nous est soumise, par rapport aux 
ceptab'es dispositions de l'article % de la loi du 30 novem 
für, nous ne pourrons pas nous y associer, Je voudrais « 
indiquer les raisons essentielles, que les commissaires con 
munistes ont fait valoir hier devant la commission de l'édu 
tion nationle saisie pour avis. 

Tout d'abord, les dispositions prévues rompent avec le prin- 
cipe fondamental établi par la loi du 21 mars 1928, relative 
au recrutement de larmeée, qui fixe la durée du service des 
sursilaires suivant leur classe d'âge. 

Elles instituent um véritable pénalisation pour les étudi: 
qui, pour des raisons diverses, n'ont pas fait ou ne feront }45 
de préparation militaire supérieure puisque, en tout état de 
cause, ceux-là feront dix-huit mois. 

Et mème pour ceux des sursilaires qui auront suivi les cout 
de préparalion imilituire supérieure, il est institué une 
de hiérarchie des pénalisations selon la date, la nature, la du 
des cours et la plus ou moins grande facilité des étudiant 
les avec 

En effet, s'il est vrai que, recus ou non aux épreuves de juillet 
et août 1%2, certains sursilaires feront un an de svrvice, ceux 
qui seront incorporés en octobre 1952 et en avril 1953 feront 
soil treize mois et une semaine, soit dix-sept mois et 
de Service, .en comptant les cinq semaines d'instruc- 
tion préalable, selon qu'ils auront subi avec ou sans succes 
les examens de la préparation mililaire supérieure. 

Nous voyons là l'application de la très singulière et très 
antiuniversitaire conception qui nous fut exposée hier en 
conunission par M. de Chevigné. C'est là la manifestation d'un 
esprit de méfiance, certainement même d'hostilité, à 1egaru 
d'une grande partie des étudiants sursitaires. 

M. le ministre n'a-t-il pas parlé devant la commission «4 
l'éducation nationale de ceux qui ont systématiquement r: 
de faire de la préparation militaire ? Et n'a-t-il pas, jeudi 
dernier, au cours du précédent débat, assez injustement appre- 
cié l'attitude de ceux qui n’ont pas pris la décision de résilier 
leur sursis en janvier 1951 — je cite textuellement —: 
« …, qui ont hésité encore pendant quinze mois, espérant qui 
leur serait peut-être accordé une autre faveur » ? 

IL et même allé jusqu'à leur faire le reproche de ne pas 
lire régulièrement le compte rendu des débats au Journ& lis 
ciel. 


| 
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de 1 position qui nous est soumise est d'un 
texte de la proposi ous est soumise est « 

ul à l'autre imprégné de cet esprit d’hostilité systématique 
et aveugle à l'égard 2 sursitaires... (Protestations sur divers 


bancs.) 
| M. René Pleven, ministre de la défense nationale. C'est ridi- 


ulei 
) M. Rémy Boutavant. auxquels on fait grief — et on leur 
en fait porter injustement la responsabilité — de n'avoir pas 
«té inserits au cours de préparation militaire supérieure. 
( \pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Ceux de nos collègues qui ont assisté à la réunion de la com- 
mission de l'éducation nationale pourront confirmer. 

M. Pierre Guérard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Rémy Boutavant. ...que M. le secrétaire d'Elat à la guerre 
: fait preuve dans son intervention de cette hostilite vraiment 
inacceptable à l'égard des sursitaires qui n'ont pas fait ou 
ont négligé la P. M. S. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestahons au centre et à droite.) 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre. C'est 
.hsolument faux ! 

M. Pierre Guérard. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Boutavant ? 

M. Rémy Boutavant. Je ne vous le permets pas. (Erclama- 
ons au centre et à droite.) 

M. Marcel Naegelen. Vous mettez tout le monde en cause 
mais vous ne permetllez pas qu’on vous réponde. 

M. Rémy Boutavant. Une telle altitude dénote à notre avis 
une méconnaissance totale des conditions de vie et de travail 
des étudiants. 

M. Pierre Guérard. Hier, à la commission de l'éducation 
nationale, vous étiez d'accord avec nous. 

M. Rémy Boutavant. Nous n'étions pas d'accord et notre rama- 
rade Alain Signor est intervenu og apporter la critique que 
je suis en train de faire. (Vouvelles interruptions au centre et 
a droite.) 

M. le ministre de la défense nationale. Les étudiants com- 
prennent très bien que votre discours n'est que de la propa- 
gande. 

M, Rémy Boutavant., Ce que je dis ne vous fait pas plaisir, 
monsieur le ministre, Je le regrette, Je n'ai pas pour mission de 
vous faire plaisir. (Erclamations à gauche, au centre, à droute et 
à l'extrême droite.) 

Vous êtes touchés, mesdames, messieurs, cela vous gêne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Guérard. Vous m'avez refusé la parole parce que 
vous craignez que je vous démente ! 


M. Rémy Boutavant, Outre le fait que la P. M. S. n'a gutre 
été organisée depuis un an, un grand nombre d'étudiants ne 
iésident pas à proximité des centres où cette P, M. $S. est 
organisé ; il est certain que les nécessités de la préparation 
des examens et concours, daus les conditions matérielles dans 
lesquelles sont placés la plupart des étudiants, ne permettent 
yas, bien loin s'en faut, à tous ceux qui le désireraient, de 
suivre les cours de préparation militaire. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre a déclaré la semaine 
dernière : 

« 11 me paraît difficile aujourd'hui d'accorder aux non inscrits 
à la P. M. S,. les avantages qui sont acquis à ceux qui ont 
«ccepter de surcharger leur vie d’études du fardeau supplé- 
wentaires d'une P. M. parfois très astreignante. » 

Mais, monsieur le ministre, c'est que ceux que vous péna- 
hsez, ceux dont vous contestez le zèle patriotique, sont pour 
ï” plupart des étudiants qui ne peuvent matériellement pas 
surcharger leur vie d’études de ce fardeau supplémentaire, 
Lour différentest raisons maintes fois exposées à cette tribune 
par lous ceux qui se sont préoccupés de la misère de notre 
enseignement supérieur et de la situation lamentable de nos 
étuchants 

Notre ami M. Arthur Giovoni, à plusieurs reprises, au nom 
du groupe communiste, ainsi que des collègues de tous les 
£roupes, sont intervenus, tant dans les discussions sur le pré- 
salaire qu'au cours des discussions budgétaires et se sont faits 
le< porte-parole de notre jeunesse étudiante. 

Vous savez donc dans quelles conditions misérables de nom- 
bieux étudiants sont contraints de vivre. Vous savez au prix de 
quels expédients beaucoup d’entre eux poursuivent leurs 
tludes, Vous savez quel tribut ils payent à la maladie, et 
‘otamment à la tuberculose. 

Dans ces conditions, malgré toute leur bonne volonté et leur 
Sens des responsabilités à l'égard des nécessités de l’encadre- 
ment d'une véritable armée nationale, comment voulez-vous 
us puissent d'enthousiasme se faire iascrire à vos cours de 
l'eparation militaire supérieure ? 


C'est si vrai que l'état de santé de nos étudiants cons itue 
une gêne pour le recrutement de la P. M. $., que vous avez dû 
vous montrer beaucoup moins sévères qu'on ne l'était avant 
guerre pour l'examen médical d'admission. 

C'est M. de Chevigné lui-même qui reconnaissait implici- 
tement ce mauvais état de santé lorsqu'il déclarait ici mème, 
il y à buit jours, en réponse à notre collègue M. de Tinguy: 
« Pour l'admission au cours de P, M. $., les normes physiques 
sont extrêmement larges ». 

lrez-vous reprocher à un jeune étudiant, affaibli par ses 
études et par de dures privations, irez-vous reprocher à ses 
parents, de ne pas vouloir profiter de largesses médicales aussi 
préjudiciables à sa santé et en fin de compte à son avenir ? 

A ces difficultés de santé viennent s'ajouter celles qui sont 
dues à l'effort souteau et considérable que nécessite aujourd'hui 
la préparation des examens et concours dans les conditions 
matérielles inadmissibles qui sont celles de notre enseignement 
supérieur. 

Dons les facultés, surtout en province, le matériel est souvent 
vétuste et insuffisant, les Jocaux sont ridiculement petits, Un 
grand nombre d'étudiants sont dans l'impossibilité d'assister aux 
cours, faute de place, à moins de s'y tenir debou:. 

Comment voulez-vous demander à ces jeunes gens, contraints 
à une telle gymnastique, à un tel surcroît de fatigue, de s'impo- 
ser par dessus le marché « le fardeau supplémentaire d'une 
P. M. S. parfois très astreignante », pour reprendre les propres 
paroles de M. le secrétaire d'Etat à la guerre ? 

Comment accuser, en un mot, les 7.000 sursitaires qui ont 
renoncé à suivre les cours de P. M. $S. de faire preuve de je 
ne sais quel mauvais esprit envers la défense nationale ? 

On nous parle de la pénurie de cadres de notre armée, Depuis 
longtemps, les communistes en ont dénoncé les raisons essen- 
tielles et, si vous ne voulez pas entendre les vérités proclamées 
ar les communistes... (Erclamations et rires sur de nombreuæ 
bancs.) 


A l'ertrême droite. Sur l'ordre de Moscou! 
M. Pierre Métayer. Parlez-nous aussi de Gromyko. 


M. Remy Boutavant. ..peut-être serez-vous gg sensibles 
aux raisons données par d'autres, de plus en plus nombreux, 
lorsqu'ils vous demandent de mettre fin à Ja monstrueuse 
guerre d’Indochine ? (Applaudissements à l'ertrème qauche. —= 
Erclamations au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

La défense nationale, ce n'est pas Ja poursuite d'une guerre 
qui nous est imposée au mépris de nos intérêts nationaux par 
les nécessités d'une stratégie étrangère d'agression. 

Défendre la nation, re n’est pas former des cadres pour cette 
guerre, c'est d'abord former les cadres civils indispensables 
au rayonnement de la culture et de la pensée françaises dans 
le monde. 

Ne vous étonnez pas que ce soit à cette véritable défense 
nationale que pensent avant tout nos étudiants qui, rassem- 
blés hier soir à l’appel de leur union nationale, au cours d’un 
imposant meeting en Sorbonne, ont décidé à l'unanimité d'exi- 
ger que tous les sursitaires ayant accompli le stage en août 
ne fassent que douze mois de service, quel que soit le résultat 
de l'examen de sortie, et que soient déduites des douze mois 
de service les cinq semaines de stage. 

Ne vous étonnez pas que nous soyons d'accord une fois de 
plus avec les étudiants de France et que ce soit les mêmes 
considérations d'intérêt national qui déterminent l'hostilité du 
groupe communiste à la proposition qui nous est soumise, 

Maintenant, vous pouvez prendre la parole! (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. Pierre de Chevigné, secrelaire d'Elat à la querre. La pro- 
position de résolution qui est aujourd'hui défendue par M. de 
Villeneuve, rapporteur de la commission de la défense natio- 
nale, est le résultat d'une entente empreinte de bonne volonté 
entre la commission de la défense nationale, la commission de 
l'éducation nationale, le ministère de la défense nationale, et 
singulièrement le secrétariat d'Etat à la guerre. 

Cette proposition de résolution est, je crois, de nature À 
donner satisfaction à la plupart de nos collègues, je dirai même 
à tous nos collègues, à tous ceux en tout cas qui, avec bonne 
foi et avec une ardeur que je comprends, ont voulu s'assurer 
qu'en aucun cas les intérêts des étudiants ne seront lésés, 

Cette proposition, dis-je, est de nature à leur donner satis- 
faction, car elle est libérale. Elle donne à tout étudiant, même 
s'il n'a pas suivi les cours de préparation militaire supérieure, 
pour une raison quelconque, que ce soit de par sa volonté ou 
de par la volonté des services militaires qui pourraient l'avoir 
écarté, par exemple pour insuffisance physique, la possibilité 
de bénéficier des facilités et des faveurs que donnait la loi dé 
1950 à ceux qui auraient dénoncé leur sursis avant le 1° juin, 
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e'est-à-dire qu'elle permet à tous ces étudiants sans exception 
de ne faire qu’un an de service s'ils accomplissent cet été une 
période bloquée de cinq semaines que l'armée organisera à leur 
intention, 

A l'issue de cette période bloquée de cinq semaines, s'ils 
sout reçus ils ne feront qu'un an de service. Evidemment, 
s'ils ne sont pas reçus, ils feront seize mois. Mais je tiens à 
souligner que les services militaires auront ainsi fait preuve 
d'un très grand libéralisme, puisqu'ils auront repêché tous les 

nt pas fait de préparation militaire, et leur 


étudiants qui n’aurd 
auront donné l'occasion de se présenter à un examen auquel 
ils aurout peut-être été une première fois refusés ou dont ils 
n'auront pas subi les épreuves. 3 
S'ils sont reçus, ils ne feront que douze mois de service 
et seront incorporés directement comme caporaux-chefs. S'ils 
hi is reçus — Je vois que M. de Moro-Giafferri semble 
s'intér r À ceux qui ne seront pas reçus — jls auront vrai- 


à côté de toutes les chances qu'on leur aura offer- 


ment pa 

tes : ils bénéficieront néanmoins d'une dernière faveur, puisque 
cette période de cinq semaines leur sera comptée pour deux 


M. de Moro-Giafferri. Me permetltez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 

M. de Moro-Giafferri, J'approuverai, bien entendu, car je ne 
eux que m'en réjouir, la transaction à laquelle on a about. 
ke suis sûr que ces jeunes gens accepteront ce sacrifice de 
cinq semaines, dans le souvenir des sacrifkes plus pénibles 
qu'ont acceptés leurs aînés. Sur ce sujet, je ne veux pas en 
dire davantage. 

Je me réjouis en outre du système auquel vous avez abouti 
et qui me rappelle un peu le mode de recrutement et le mode 
d'entretien habituel de l'armée helvétique. 

Nos voisins ont une armée où le service actif est moins long 
mais où les périodes sont fréquentes et assidues. Le hasard 
à fait que j'ai pu assister aux manœuvres de l'armée helvé- 
tique, C'est une armée admirable, et il y a de ce côté quelques 
exemples à prendre. 

D'autre part, en ce qui concerne l'examen de sortie, je vou- 
drais faire une recommandation à M. le ministre — pardon! à 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. On ne sait plus très bien 
comment vous nommer. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Nous ne sommes pas 
chatouilleux à ce sujet. (Sourires.) 
M. de Moro-Giafferri. Cela n'enlève rien à votre autorité. 


M. le secrétaire d'Et#f à la guerre. Nous acceptons l'avan- 
reument. (/ires.) 

M. de Moro-Giafferri. Nons comptons bien qué l'exarnen de 
sortie ne sera pas un moyen détourné d'enlever à quelques- 
uns des sursitaires les avantages que le texte actuel leur aura 
rdés 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne reprendrai pas d'une 
Main ce que j'aurai donné de l'autre, 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale. J'ajou- 
lerai à ce que vient de dire M. le secrétaire d'Etat que l'armée 
a trop besoin de cadres pour ne pas désirer recevoir le plus 
grand nombre possible d'étudiants. 

M. de Moro-Giafferri. J'enregistre ces paroles; elles me don- 
nent pleine satisfaction pourvu qu'elles soient suivies d'effet, 


ce dont je ne veux pas douter, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je veillérai à ce que les 


soient observées, 


in 
_ M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre également ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 
vous poser une question, afin que vous puissiez donner quel- 


qu | ns à l'Assemblée, 
Des jeunes gens avant subi le sort de leur classe, n'étant 
pas cludiants, ont donc fait un an de service, Nous sommes 


en présence de sursilaires qui auraient voulu, comme leur 


aire qu un an, 
recherchez avant tout, dites-vous, ce sont des 


Le qu \ 15 
cadres, el pour cela vous allez donner aux étudiants la possi- 
bilité de ne faire qu'un an de service s'ils font cinq semaines 


de périodes bloquées et si, au terme de ces cinq semaines, 
is üsfont À un examen, Ainsi vous aurez des cadres et ils 
ne feront qu'un an de service. 
Mais s'ils échouent à l'examen, ils feront seize mois. 
* M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est ce que vient de faire 
observer M. de Moro-Giaflerri, 


M. Fernand Bouxom. Ce qu'a dit M. de Moro-Giaflerri et 
extrèmement intéressant, mais j'y ajoute une autre 0! 
vation. 

Vous cherchez des cadres — c'est là votre grand argument _ 
et vous demandez seize mois de service, quand ils ne sont 
soldats de deuxième classe, à des jeunes gens qui, s’ils n'a 
pas été des étudiants, n'auraient fait qu'un an, le temys 
service de leur classe d'âge. | 

Je trouve cela un peu cuntradictoire. J'aurais pensé que 
qu souci était de trouver des cadres et que vous doom 

ceux qui ne gourraient le devenir la possibilité de faire, r à 
pas seize mois de service, ce qui apparaît comme désagr 
mais le$ douze mois qu'ils auraient agcomplis s'ils a1 
rejoint les drapeaux en même temps que les jeunes ge: 
leur âge. (Applaudissements au centre et sur quelques ! 

à l'extrême droite.) 

M, le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne suis pas, mon - 
collègue, garde des sceaux, mais je dois quand même a\ 
certain souci de l'équité, et j'estime que l’on ne peut t 
même pas assimiler ces jeunes gens à ceux qui, il 
plus d'un an, ont tout de suite fait preuve de bonne ; 
et ont accepté de suivre la préparation militaire sue 
dans les conditions pénibles auquelles on à fait tout à | 
allusion, puisqu'il leur fallait quelquefois jumeler la pri; 
tion militaire supérieure avec leurs études. 

Je suis donc obligé de reconnaître que les jeunes gens 
ont fait cet effort, qui se sont astreints à suivre la préparit 
militaire supérieure en même temps qu'ils faisaient je: 
études, doivent être un peu avantagés par rapport à c 
auxquels on donne encore une chance d’être repèchés, à 
que de leur côté ils n’ont pas toujours fait preuve d'en} 
sement vis-à-vis de la préparation militaire supérieure. 

Je suis obligé, mon cher collègue — et je suis certain 
vous le a+ mr — de mesurer la bonne volonté de cha 
tout en m'eflorçant d'être libéral, car je crois que l’Asser 
sera unanime ou presque à reconnaître que, depuis quel 
jours, le Gouvernement a vraiment fait un grand pas 
des aspirations que je comprends parfaitement. (Applaud 
ments au centre, à qauche et à droite.) 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le secrétaire d'Etat, pui-e 
ajouter une observation ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 

M. Fernand Bouxom. Nous reconnaissons qu'un effort sér! 

a été fait pour trouver une solution à ce problème complex 

Je remarque cependant que ces jeunes gens qui, dura! 
cinq semaines, seront à l'instruction, n'auront peut-être p. 
muscle suffisant pour sortir victorieux de l'épreuve. Car 
cela surtout qui compte pendant cette période d’instruct 

De sorte qu'on peut craindre quelque sévérilé pour €: 
qui, malgré ieur bonne volonté, ne seront pas assez a: 
assez souples où assez vigoureux. 

C'est, monsieur le secrétaire d'Etat; pour obtenir que! 
précisions qui nous permettraient de mieux comprendre vo! 
intention, que je me suis permis d'intervenir. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Mon cher collègu: 
répéterai ce que j'ai dit à M. de Maro-Giaflerri: nous te: 
à avoir le plus de cadres possible. Plus nous pourrons 41 
de gradés à la fin de cette période, plus nous serons hi 
reux. Nous ferons done en sorte que le maximum de 
gens puissent passer ces épreuves, de manière à disposer 
maximum de gradés en vue de l'incorporation du mois d 
bre prochaïin. 

Peut-être estimez-vous que ce n'est pas très juste. Cl 
a sa vérité, chacun a sa justice. 

Je crois que ceci est de nature À vous donner sa!i-! 
en cas à vous rassurer sur l'esprit dans 
organisée celte période, c’est-à-dire, je vous l'assure, 
esprit très libéral. 

M. Fernand Bouxom. Je vous remercie. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je saisis cette 
pour répondre à M. Hippolyte Ducos. Sa suggestion 
intéressante, mais elle est déjà réaiisée en partie. 

Pourquoi, nous a-t-il demandé, ne transformez-vous 
préparation militaire supérieure en périodes bloquées 
dans des camps sains et agréables, où les jeunes ge: 
dant cinq semaines méneront une vie de grand air 
prépareront dans les meilleures condilions à remp 
devoir militaire ? 

Dès à présent les jeunes gens peuvent opter ] 
périodes bloquées lorsqu'iis ne peuvent assister à des s 
successives hebdomadaires. 

Mais je suis d'accord sur ce point avec M. Hippolyt 
J'orienterai de plus en plus imes services vers ce 
de période boquée, qui doit évidemment, pour être 
et remplacer eflectivement deux ans de préparation 1 
être substantielle. Si la période de cinq semaines que 1° 


| 
| 
| 
4 
L 
1 
1 
| 
| 


\ ASSEMBLEHE NATIONALE — SEANCE DU 20 MARS 1932 1383 


organisons cet été au camp des Rousses donne d'heureux 
résultats, il est vraisemblable que je la renouvellerai tous 


Jes ans. 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. le rapporteur, M. de 
Villeneuve, m'avait posé quelques questions. Si je ne les ai 
plus toutes présentes à l'esprit, il voudra bien me les rap- 

L'une visait les jeunes gens qui n'ont pas salisfait aux épreu- 
ves phy-iques. L- 

Dans l'esprit de M. le rapporteur, cette expression était un 
peu confuse, €t il m'a deinandé si ces épreuves consistaient 
en performances sportives où dans un examerf médical. 

Dans l'esprit de la proposition de résolution, que je suis 
nrét à accepter, ces mesures s’appliqueront aux jeunes gens 
qui auront été refusés, soit à la suite d’un examen purement 
‘dival, soit à la suite des épreuves sportives, 
ceci vous donnera, je crois, satisfaction. 


m. le rapporteur, Dans le cas où ces étudiants auraient été 
momentanément indisponibles ou s'ils ont été refusés, queile 
on prendrez-vous ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ce que je viens de dire 
couvre ce cas, puisque les mesures que nous prenons s'appli- 
quent à tous les jeunes gens qui n'auraient pas été admis à la 
préparation militaire supérieure pour une raison quelconque, 
soit à la suite de l’examen médical, soit pour avoir échoué aux 
épreuves sportives. 

M. le ministre de la défense nationale, Ou pour une raison 
de domicile. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ou, bien entendu, pour 
une raison de domicile. Cette raison, d’ailleurs, était déjà rete. 
nue. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Voulez-vous me permettre une 
ob<ervation ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je ne rappellerai pas à M. Ple. 
ven et à M. de Chevigné que la formation de nos élites est 
aussi importante que les nécessités militaires, que nous com- 
prenons très bien. Car sj nous mangeons notre blé en herbe, 
ous n'’aurons pas ensuite de cadres de valeur. 

Or, un certain nombre d'étudiants préparent des examens 
difficiles, Je ne veux prendre d'autre exemple que le concours 
de l’internat de médecine. 

Ce concours commence le 35 aetohre pour l'écrit; il continue 
en février pour Floral. C'est-à-dire que tout l'été sera employé 
à le préparer et tout l'hiver à le passer. 

ll serait bon, monsieur le ministre d'Etat, pour cette caté. 
gorie, qui comprend près de 1.%00 étudiants pour le seui secteur 
ie Paris, de reporter automatiquement l'incorporation au 
mois d'avril 1953. (Très bien! très bien! à droite ) 

M. le secretaire d'Etat à la guerre. Mon cher collègue, je suis 
très sensible à votre image paysanne et, moi non plus, je ne 
liens pas à ce que nous mangions notre blé en herbe. 

Votre préoccupation rejoint Il 


indirectement celle de 
M. Bouxom, puisqu'il s'agit des étudiants en médecine. 

Vous me demandez de ne pas incorporer en octobre 1952 
des jeunes gens qui sont arrivés, ou presque, au terme de 
leurs études en vue du concours de l'internat, 

La Joi de 1928 accordait le bénéfice d'un sursis exceptionnel 
et automatique de six mois aux jeunes gens qui arrivaient à 
Ja fin de leurs études. 

Mais je n’ignore pas que, depuis 1928, un ajustement a dû 
être fait entre le statut militaire et les statuts des profes- 
sions civiles. 

Je crois, en particulier, que les éludes de médecine ne sont 
plus exactement à ce : À es étaient en 192$ au point de vue 
durée et organisation des examens. 

Je suis donc prêt — je m'en confesse devant l’Assemblée 
qui, je l’espère, quoiqu'’elle ait un grand souci de légalité, me 
le pardonnera — à faire une iégère entorse à la loi en faveur 
de ces étudiants, qui se trouvent dans une situation particu- 
ère, et j'ai l'intention de leur accorder, sous ma responsa- 
lilité, un sursis exceptionnel de six mois pour qu'ils puissent 
terminer leurs études. 

Celte mesure ne sera peut-être pas scrupuleusement en 
accord avec la loi de 1928. Mais il faut tenir compte d’un cas 

lorce majeure: la transformation des études médicales, qui 
ne sont plus exactement ce qu'elles étaient en 1928, et l’on 
ne peut pas exiger un conformisme absolu entre la loi de 
112 et le statut militaire actuel. 

Je pense, mon cher collègue, que cette réponse pourra vous 
Tissurer sur le sort de ces jeunes gens. 

M, Georges Loustaunau-Lacau. Je prends acte de vos décla- 
lauons el je vous en remercie, monsieur Je secrétaire d'Etat, 


M. Antoine Mazier. Puis-je, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
poser une question ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je vous en prie, 

M. Antoine Mazier, Avant de voter la proposition de résolue 
tion, nous désirerions ètre certains qu'elle ne compromet en 
rien les intérêts des étudiants, dont Ja formation civile importe 
autant pour le pays que la formation militaire. 

Ce qui m'inquiète, c'est le sort que vous réserverez aux 
inaptes physiques, auxquels il vient justement d'être fait allu- 
sion. Je vous citerai un exemple précis. 

Je vais me permettre, puisque vous m'avez autorisé À 
intervenir, de vous lire un extrait d'une Jettre qui vous 
montrera, d'une part, que vos services ne donnent pas une 
pubiicité suffisante aux possibilités qui s'offrent à certaines 
catégories et, d'autre part, qu'on a été souveat injuste dans 
celte Assemblée et aussi dans la presse en portant certains 
un peu hâtifs sur la mauvaise volante que mettaient 
e< sursitaires à suivre les cours de préparation militaire 

L'autre jour je vous avais signalé le cas de certains étudiants 
préparant l'agrégalon. L'un d'eux m'écrit ceci: 

«a M. Je ministre vous fait remarquer que dans un cas comme 
le mien, j'aurais pu bénéficier des avantages de P, M. 
en accomplissant une période bloquée de huit jours dans un 
camp d'instruction. 

« Je Jui répondrai que les offiviers supérieurs auxquels je 
me suis adressé à X.…., ne m'ont pas proposé celle soution, 
Qu'elle fût possible, je l'ignorais, 

Donc, les jeunes gens ne peuvent pas être tenus pour res. 
ponsalfles n'ont pas suivi ces périodes bloqgn 

« M. le ministre laisse entendre que les étudiants qui 
n'appartiennent pas à da P. M. $S. ont <lmplement cherché à 
fuir leur devoir et ne méritent à ce titre qu'un intérèt fort 
restreint. C'est une eupposition gratuite, pour ne pas dire 
injurieuse. » 

J'atténue :es termes de la lettre, c'est la seule chose que j'y 
change 


« En ee qui me concerne, ignorant da pose bilité de bloquer 
les cours en huit jours, je me suis fait inscrire dès fin octobre 
à la P, M. E,. et à la P. M. S. et ai suivi les cours qui avaient 
lieu à X... les mercredis et jeudis, de vingt à vingt-deux heur 
et les dimanches matins, parcourant ainsi = s'agit d'u 


fonctionnaire de l’enseignement — « 210 kil»métres cha 
semaine et ajoutant aux sept heures de cours hebdomadaires 
de préparation militaire, cinq heures au moins de déplacement. 


« Je ne parlerai pns des frais occasionnés, éeri jusqu'en 
février, Je subis alors les épreuves de Ja P. M. F., dont Île 
diplôme m'était nécessaire pour suivre les cours de la P, M. $. 
et en subir l'examen, Ma mauvaise vue m'empècha de rénesir 
le tir, et je fus automatiquement ravé de ln liste de 1 P. M. S$, 


Le travail effectué depuis octobre était perdu. J'appartiéndrai, 
me dit-on, au service auxiliaire, Fort bien, mais je perdr 
du mème coup mon sursis, » 


Monsieur le secrétuire d'Etat, en signa'ant les sacrifices que 
se sont imposés de nombreux sur<itaireée, Ccomur IX que 
j'évoquais l'autre jour, je vous poserai une question, Je von 
drais savoir ce que vous ferez des jeunes gens placés dans le 


même cas que celui-là. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Si je comprends bien, 
le jeune homme dont vous parlez, &'il n'a pas été reçu à la 
P. M. S., en a tout de mème suivi lee cours, 

M. Antoine Mazier. Non, il a suivi les cours de la P. M E 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. || lui et pussihe de 
participer ot été à la période de cinq semaines, où nous pren- 
drons tous les jeunes gens qui en feront 1 demande 

M. Antoine Mazier. 11 à été éliminé pour déficience de la vue, 

M, le secrétaire d'Etat à la guerre, Voici, Imon cher colvczue, 
la précision que vous demandez. 

Ce jeune homme pourra faire cet été une période de cinq 
semaines. Des instructions seront données pour que les jeunes 
gens qui feront preuve de bonne volonté, même s'ils ne satis. 
font pas sur le plan physique aux normes pasticulières à des 
armes combattantes, puissent néanmoins bénéficier du service 
militaire de douze mois, à condition évidemment d'être versés 
dans une arme où les normes physiques sont moins sévères. 

M. Fernand Bouxom, Très hien! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Encore une fois, je Uens 
à récompenser dans la plus large mesure tous ceux qui auront 
fait preuve de bonne volonté. 

Du moment que le jeune mme auquel vous vous intéressez 
a de lui-même cherché à suivre la préparation militaire, 11 
peut être assuré que, üm côté de l'adminiswation militaire, on 
sera compréhensif et ibéral à son égard. (Applaudissements.) 

M. Antoine Mazier, Je vous remercie, 

M. le secrétaÿ’e d'Etat à la guerre, Re-le une question de 


| M, le rapporteur à laquelle je n'ai pas réponlu, 
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EI meerne les jeunes gens qui, il y a .quelque temps, « ne nous donnant point éatisfaction — c'est, monsieur Gnérard, 
a \ peu rap:uerme t qu, seraient la raison pour laquelle les commissaires communistes n'ont 
d cor! s en avril. . pas voté le texte gouvernemental — nous paraissaient encore 

M. le rapporteur, El qui veulent bénéficier de la loi. moins défavorables que celles présentées par M. Prélot. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Il e<t bien entendu que nous Ainsi, les choses sont très claires. er - 
hé pénalhserons pas les jeunes gens qui, il y à huit jours ou Les étudiants jugeront ques sont ceux qui font une opération 
quinze jours, dans l'incertitude relative, mais tout de mème politique et quels sont ceux qui se préoccupent de la défe.se 
LI 2 
réelle le leur sor’. auraient dénoncé leur sursis. dc leurs intérêts, (Applaudissements à l'extrême gauch 

Je compte leur donner exactement les mêmes facilités qu'aux M. Pierre Guérard. Vous n'avez pas dép sé un seul amende- 
euneé jui nt pas dénoncé, puisque aussi bien d'après ment C'est ce que j'ai voulu dire, (Erc'amaltions à l'estreme 
Î loi on a jusqu'à ia veille de l'incorporation pour le faire. gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Je m'excuse de vous interrompre à 
houveau, monsieur le secrétaire d'Etat, mais que doivent faire 
les interessés dans ce cas ? Pour l'administration militaire, le 
sul \ été dénoncé, Fautal des lors qu'ils écrivent À nouveau 
pour faire connaitre qu'ils reviennent sur leur décision ? 


M. lo secrétaire d'Etat à la guerre. Bien entendu, car certains, 
pour une raison quelconque, peuvent préférer partir en avril et 
non en octobre, 

H leur suftira d'écrire À leur centre de recrutement en faisant 
connaitre qu'ils annulent leur demande de résiliation de sur- 
sis, élant donné les facilités nouvelles que viennent d'accorder 
le Parlement et le Gouverneme ni, 

M. Fernand Bouxom, Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


d'Etat 
M. le Quelle date envisagez-vous pour la dénon- 
ciation des sursis ? 


M. le secrélaire d'Etat à la guerre. Les étudiants paraissent 
suivre avec assez d'atlention ces débats. Néanmoins, pour 
donner une chance à ceux qui pourraient ne pas être très 
informés, j'ai décidé de reporter Jusqu'au 30 avril la date de 
dénonciation du sursis, 

D'ici le 39) avril, je suis sûr que tous les étudiants de France, 
avant suivi eux-mémes les dénats ou ayant des intermédiaires 
zélés, sauront exactement à quoi s'en tenir sur les possibilités 
qui leur sont effertes. 

M. Pierre Guérard. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 

M. Pierre Guérard. Je vous remercie de me permettre cette 
interruption que m'avait refusée tout à l'heure, et pour cause, 
l'orateur communiste qui vous a précédé à la tribune, 

Cet orateur a fait état des débats qui se sont déroulés devant 
la commission de l'éducation nationale, 

Dès lors, j'ai bien le droit de préciser que, sur les dispositions 
somme toule avantageuses présentées par le Gouvernement, 
l'accord a été quasi uvanime.. 


Mile Madeleine Marzin. Et le vote ? 


M, Pierre Guérard. … et que la seule voix qui se soit élevée 
pour présenter un amendement destiné, dans l'esprit de son 
auteur, à accentue ces dispositions avantageuses, était celle 
d'un de nos collègues du groupe du rassemblement du peuple 
francais, M. Prélot, 

Lorsqu'on est passé au vote sur cette disposition qui, je le 
répète, dans l'esprit de notre collègue, n'avait pour but que 
d'accentuer les dispositions avantageuses que vous nous aviez 
présentées, monsieur Je secrétaire d'Etat, les membres du 
groupe communiste, sauf erreur de ma part, se sont abstenus. 

J'avais le devoir — je le fais très simslemint — de souligner 
devant l'Assemblée que nous avons assisté tout à l'heure à une 
petite comédie, dont nous ne sommes aucunement dupes. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite et au centre.) 


M. le Secrétaire d'Etat à la guerre, Mon cher collègue, c’est 
parce que im le même sentiment que vous que je n'ai pas 
répondu à l'intervention de M. Boutavant, intervention qui, à 
mes veux, ne visait nullement les intérêts des étudiants, mais 
constituait une opération de propagande électorale et politique. 

A cette opération-là, je ne prèterai pas la main, (Applaudis- 
sements à droite, à l'extréme droite e! au centre, — Protesta- 
lions à l'extrême gauche. 


Mile Madeleine Marzin. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 


Mile Madeleine Marzin. Mon interruption est motivée par celle 
de M. Guérard, qui tente de nous faire croire que le groupe 
communiste se serait abstenu aë moment du vote sur l'amen- 
dement de M. Prélot, 

Le groupe communiste a voté contre l'amendement de M. Pré- 
lt, lorsque cet amendement a été mis aux voix. (Erclamations 
à droite et à l'extrême droite.) 

Oui, nous avons volé contre, parce que nous considérons 
qu'il ne faut pas interrompre les études des jeunes gens et 
que jes d'spositions présentées par le Gouvernement, quoique 


M. Paul Billat. Vous voterez notre contre-projet tout à ;'heure! 

Mme Elise Grappe. Vous n'avez pas cessé de réclamer la c:0. 
ture, monsieur Guérard! (£rclamations à droite.) 

M. Pierre Guérard. La vérité vous gène peut-être, mais elle dut 
être dite. 

Mme Maria Rabaté. C'est vous qui êles gêné, el c'est pourquoi 
vous protestez avec tant de véhémence. 

Mile Madeleine Marzin. Quand on est élu dans un secteur 
5,4 p. 100 des voix, on n'est pas autorisé à parier de celte fa 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Guérard. J'en ai eu plus que Mme Ginolin, qe 
vous avez chassée de vos rangs. (Erclamations à l'estie 
gauche.) 

M, le secrétaire d'Etat à la guerre. Mes chers coLègues, je cross 
que ces interruptions n'ajouient rien aux précisions que je 
me fais un plaisir de donner aux collègues qui me les 
demandent. 

Je voudrais, pour terminer, remercier la commission de là 
défense nationale, et singulièrement son rapporteur, M. de V1 
leneuve. 

Je veux également remercier la commission de l'éducation 
nationale qui a fait un très grand effort de compréhension cn 
ce qui concerne les besoins de la défense nationale. 

En contrepartie, je m'engage, au nom du Gouvernement, à 
transcrire dans un décret qui sera pris dans un délai très bref, 
48 heures au maximum après le vote, les dispositions prevues 
dans la proposition de résolution et qui sont, je crois, de nature 
à satisfaire tous ceux qui, de bonne foi et de tout leur cœur, ont 
voulu défendre les intérêts des étudiants sans négliger ceux 
de la défense nationale. (Applaudissements à droite, à l'extréme 
droite, au centre el à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus ‘a parole dans là 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 

M, le président. Etant donné l'heure, l’Assemblée voudra 
sans doute interrompre la discussion dont la suite sera app 
demain matin, après les discussions d'urgence prévues ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. L'Assemblée pourrait 
peut-être examiner tout de suite les amendements sur 
lesque:s le Gouvernement est d'accord. 

M. le président, L'Assemblée doit d'abord se prononcer <1r 
deux contre-projets.…. 


M. Marcel Prélot. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Prélot. 

M. Marcel Prélot. Puisque j'ai été mis en cause, je veux pré 
ciser que mon amendement se plaçait uniquement sur le pin 
universitaire et non sur le plan militaire. s'agissait d'orxa- 
niser des sessions spéciales en faveur des étudiants, en retar- 
dant légèrement leur départ. 

Voilà dans quel sens je suis intervenu hier en commission. 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée eous le n° 2981, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parie- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites coulre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 2982, di<tribuée ef 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités pare- 
mentaires. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du suffrage 
universel, du règ'ement et des pétitions sur la proposition de 
résolution de M. Minjoz tendant à l'installation, dans la saile 
des séances de l'Assemblée nationale, d'un système électrique 
de votation, à été mis en distribution aujourd'hui (n°* 286, 
340) 
conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 18 mars 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du truisième jour de séance suivant 
ja séance d'aujourd'hui. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande à 
être appelée à donner son avis sur: 

L — La proposition de loi (n° 2673) de M. Deixonne et plu- 
cjeurs de ses collègues tendant à transformer l’éco:e de métiers 
de la meunerie en école mationale professionnelle, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commiseion de l'éducation 
nationale. 

IL. — La proposition de Joi (n° 657) de MM. Temple, Bo:carvy- 
Monservin et Robert Laurens tendant à appliquer en matière 
de règlement de l'indemnité pour l'emploi de prisonniers de 
guerre. le délai de prescription prévu par l'article 2272 du code 
civil, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation 

I. — La proposition de loi (n° 2%9) de M. Soustelle et 
insieurs de ses colègnes tendant à modifier et à compléter 
A loi du 2 juillet 1850 en vue d'assurer la répression effective 
des mauvais traitements envers les animaux, dout l'examen 
au fond a été renvoyé à ia commission de ja justice et de 
législation. 

IV. — La proposition de loi (n° 2645) de M. Kauffmann ten- 
dant à modifier des règles qui président à l’expropriation des 
terrains acquis pour les besoins de la défense nationale (eréa- 
tion de bases aériennes, parcs de matériel, dépôts de carhu- 
rants et de munitions) et les travaux d'équipement du terri- 
toire en confiant à une commis&ion paritaire le soin d'exper- 
üser les terres expropriées et de fixer le montant de l’indemni- 
sation, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission 
de défense nationa!e. 


La commission des boissons demande à être appelée à donner 
Son avis sur la proposition de loi (n° 2947) de M. Delachenal 
tendant à modifier l’article 317 du code général des impôts rela- 
tif aux bouilleurs de cru, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


La commission des finances demande à être appelée à donner 
son avis sur: 

L. — Le rapport (n° 2889) sur la proposition de loi (n° 303) 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 
déterminer le payement des preslations des assurances maladie, 
longue maladie, maternité aux ayants droit, résidant en Algé- 
rie, des salariés ou des assurés volontaires algériens résidant 
en France, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale, 

I. — La proposition de loi (n° 2778) de M. Gicvoni et plu- 
sieurs de ses colègues tendant à modifier la loi (n° 48-1314) 
du 26 août 1948 afin d'accorder le traitement de fonctionnaires 
slagiaires à tous les élèves des écoles normales supérieures dès 
le début de leur scolarité, dont examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale, 


WE. — La proposition de loi (n° 2159) de M. Pe:lene, sénateur, 
tendant à la réorganisation des transports ferroviaires et rou- 
liers et à l'assainissement financier de la S. N. C. F., dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 


IV. — Le rapport (n° 2551) sur Ja proposition de loi (n° 1008) 
de M. Rosenbatt et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier le personnel des ex-chemins de fer d'Alsace et de 
Lorraine ayant opté en 1924-1925 et ultérieurement pour le 
régime des retraites des grands réseaux français introduit par 
ka loi du 21 juillet 1909, de l’affiliation à ce régime à partir de 
1911 au lieu de 1925, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
“omission des moyens de communication et du tourisme. 


V. — ! ipport 2:02) sur les 
21 MM. Schaff, 1 t All ts 
cour tous retraités C à 
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voyé à la commission du travail et de la 


La commission du travail et de la sécurité sociale dernande 
à ètre appelée à donner son avis sur: 

I. — La proposition de loi (rapport fait au cours de la pré- 
cédente législature) tendant à moditier l'ordonnance du 
bre 1945 sur la lutte antituberculeuse (n° 10%), dont lexumen 
au fond à élé renvoyé à la commission de la famille, de Ja 
population et de la sante publique. 


HI. — Le rapport (n° 1887), sur la proposition de loi (n° 525) 
de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre aux vieux métavers pouvant justitier de plus de 
25 années de métayage, de bénéficier de l'allocation aux vieux 


travailleurs salariés, dont l'examen au fond à ét renvoyée à la 
commission de l'agriculture. 

La commission de Ja marine marchande et des pêches 
demande à être appelée à donner son avis sur là proposilion de 
résolution (n° 2X00) de M. Seratini tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre la Compagnie générale transatlantique en 
mesure de consentir, aux porteurs de la carte d'invalidité de 
guerre, les mêmes réductions sur le prix des couchettes des 
ignes desservant la Corse, que eur le prix du billet de passage, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute pronancer ces renvos pour avis. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu. de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi relative au régime spécial de la 
sécurité nationale dans les mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2978, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai réçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à augmenter de 20 p. 100 le montant des 
prestations servies par la caisse aulonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2979, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la prodaction industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jules Julien une proposition de loi tendant 
à la revision du mode d'indemnisation des porteurs de titres 
des sociétés de l'électricité et du gaz. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2983, distri- 
buée et, s’il n'y a = d'opposiion, renvoyée à la commission 


de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses coilè- 
gues une proposition de loi tendant à faire bénéficier d'une 
prolongation de limite d'âge les candidats particulièrement 
éprouvés par les circonstances de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2995, distribute 
et, S'il n’y à pas d'oppositions, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ées collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 14 de la loi 
n° 48-1404 du 9 septembre 1948 concernant les droits des étran- 
gers déportés et internés politiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2996, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 
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de 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André Bardon une proposition 
de résolution tendant à invite le Gouvernement à supprimer 
d'urgence la forclusion fixée au 24 mars 1952 concernant les 
demandes de cartes du combattant volontaire de la Résistance, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 290, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Joseph Dumas un rapport fait 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer sur l'avis 
donné pur lé Conseil de la République sur la proposition de loi 
relative à l'heure de la reprise du travail du vesdredi après- 
tuidi pour les musulmans des territoires d'outre-mer, du Came- 
roun et du Togo (n° 251) 

Le rapport sera imprimé eous le n° 2984 et distribué, 

J'ai reeu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port fait au nom de la commission des finances, sur les projets 
de loi: 1° portant ratilication de décrets pris en application de 
l'article 43 de la loi du 30 avril t®1 et de l'article 9 de la li 
du 8 janvier 1951; 2° portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification de décrets (n°° 2194, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2986 et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport fait au nom de la commis- 
sion du travail et de læ sécurité sociale, sur la proposition de loi 
de M, Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à majorer les 
taux de crédit accordés à un ouvrier désirant s'installer comme 
artisan (n° 1056). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2990 et distribué. 

J'ai recu de M, Maurice Grimaud un rapport fait au nom de 
la commission de la justice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Penoy et plusieurs de ses collègues, tendant à per- 
mettre la vente à crédit d'engins propres à l'exécution de trans- 
ports combinés rail-route (n° 194 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2992 et distribué. 

J'ai recu de M. Barthélemy un rapport fait au nom de fa 
commiseion des movens de communication et du toursime, sur 
la proposition de loi de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, 
tendant À l'attribution d'une prime d'insularité aux agents 
employés et ouvriers des P, T. T., en fonction dans le dépar- 
tement de Ja Corse (n° 551), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2093 et distribué. 

J'ai reçu de M. Regaudie un rapport fait au nom de la com- 
mission des movens de communication et du tourisme, sur le 
rojet de loi portant déelassement de la section Amélie-les- 
ha 1s, Arles-sur-Tech de la ligne d'intérèt général d Elne à 
Arle s-sur-Te h (n° 2618). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2994 et distribué, 


ni 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M, Atbelin un avis présenté au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de loi 
de MM. Hoellel et Welwung, sénateurs, tendant à modifier 
l'article 29 de l'ordonnance n° 45-2325 dun 12 octobre 1945 rela- 
tive au statut juridique de la coopération agricole (n°* 829, 


L'avis sera imprimé sous le n° 2987 et distribué, 

J'ai recu de M. Robert Lecourt ur, avis présenté au nom de 
la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil 
de la Republique sur le projet de loi portant statut général 
du personnel des mmunes et des établissements publics com- 
munaux (n° 925, 2639), 

L'avis sera imprimé sous le n° 2988 et distribué. 

J'ai recu de M. Marvel Noël un avis présenté au nom de Ja 
commission des movens de communication et du tourisme, 
sur Ja proposition de résolution de M. Cogniot et plusieurs de 


} 1 
ses collègues, tendant À inviter le Gouvernement à demander 
à la Société nat ie des chemins de fer français Ja prolon- 
gation de quinze jours des billets popülaires de congé annuel 
d manière qu les enfants d'âge scolaire puissent profiter 
intégi t de leurs deux mois et demi de vacances (n° 2382, 
2144 


L'avis sera imprimé sous le n° 2991 et distribué, 


cf 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


J'ai reçu, transmis par M. le président à 


M. te président. 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité ab. 
sur le p— de loi relatif à la variation du salaire min 
-ç4 interprofessionnel garanti, en fonction du coût 4 
a vie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2989, distribué et, s'il « y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail : 
la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 21 mars 1952, à neuf 3 
et demie, 1° séance publique : 

S'il y à lieu, arbitrage sur l'urgence de Ja discussis 
discussion d'urgence du rapport (n° 2%26; de la comm \ 
de ja justice et de législation sur les propositions de lui: 1° 4: 
Mile Marzin et plusieurs de ses collègues (n° 104) terjint à 
abroger l'arrêté ministériel n° 21-402 du 9 février 1951, tin! 
les nouveaux prix de loyer en hôtels et meublés; : 


Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (n° 1107) tent 
à fixer le statut des hôtels et meublés ; 3° de M. Maurice (r. 
maud (n° 2808) tendant à proroger les eflets de Ja 1 du 
2 avril 1949, accordant le bénéfice du maintien dans les ; x 
à certains clients des hôtels, pensions et meublés. (Dispo 

relatives à la prorogation de la loi du 2 avril 1949 accor Lnt 
le bénéfice du maintien dans les lieux à certains client: de, 


hôtels, pensions de famille et meublés.) (M. Minjoz, rappel 
Discussion d'urgence de la proposition de résolut 

M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (n° 2461) t 

à inviter le Gouvernement à prendre les mesures né ; 

pour que les étudiants de l'université de Paris et des ;2 

écoles puissent bénéficier, à partir du 1% mars 1952 

réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région paris 

(n°s 2713, 2769. — M. Doutrelot, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des proposilions de loi: 1° de M. M 
joz et plusieurs de ses collègues (n° 1218) tendant à m 
l'article 5 de la loi n° 50-1438 du 30 novembre 1950 por! \ 
dix-huit mois la durée du service militaire actif et m 
certaines dispositions de Ja loi du 31 mars 1928 relati 
recrutement de l'armée; 2° de MM. de Benouville et | 
(n° 2407) tendant à compléter et à modifier l'article 5 de là 
n° 50-1478 du 30 novembre 1950 relative au recrute: 
l'armée 2454, 29414, 2985. — M, de Villeneuve, rapp 

Discussion de la proposition de loi (n° G$1) de M. Le 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter ln 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme di 
régime des pensions civiles et militaires et à permettre 
sion administrative de certaines pensions (n° 2354, 2 
M. Le Coutaller, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la modification d 
positions relatives à d'organisation transitoire de la ju: 
Madagascar et dépendances et aux Comores (n° 676, — V 
veau, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi (n° 525) de M. fl 
Villon et plusieurs ses collègues tendant à permeili 
vieux métayers pouvant justifier de plus de vingt-cin; 
de métayage, de bénéficier de l'allocation aux vieux | 
leurs salariés (n° 1887, — M. Castera, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
par l'Assemblée nationale dans sa première législature 
tant modification des articles 48 à 58 de la loi du 2 0°! 
1946 sur les dommages de guerre (n°s 1962, 2463. — M. | 
Schmitt, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de MM. Francis Li 
et Minjoz tendant à la réparation des préjudices de 
subis par certains fonctionnaires (n° 869. — M, Wagner 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 585) de MM. F1 
Dupont et Léon Noël tendant à faire bénéficier les combi: 
d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives 4 
combattants (n° 1992, — M. Commentry, rapporteur) ; 

Diseussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
statut général du personnel des communes et des élablis-® 
publies communaux (n° 925, 2639, 2988, — M. Jean Nenon, 
rapporteur) * 
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\ Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Jean-Paul 
David (n° 139) tendant à moditier les dispositions de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949 portant revision des rentes viagères 
constituées entre particuliers, 2° de M. Gaillard (n° 163) ten- 
dant à modifier l'article 1* de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
revisant certaines rentes viagères constituées entre particu- 
liers; 3° de MM. Defos du Rau et Siefridt (n° 3%6) lendant à 
compléter les dispositions des lois n° 49-420 du 25 inars 1949 et 
ne 251-695 du 24 mai 1%51 portant revision et majorition de 
certaines rentes viagères; 4° de MM. Defos du hRau, Garet et 
Sictridt (n° 411) tendant à compléter l'article 4 de la loi du 
95 mars 1949 sur la revision des rentes viagères entre particu- 
diers;, 5° de M. Estradère et plusieurs de ses collègues (n° US) 
tendant à introduire le principe ce l'échelle mobhiie en faveur 
des rentes viagères; 6° de M, Frédéric-Dupont et plusieurs de 
ges collègues (n° 623) tendant à revaloriser les rentes viagères 
souscriles auprès des institutions de prévoyance ou de sécu- 
rilté sociale prévues par l'article 18 de l'ordonnance äu 4 octobre 
4945; 7° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
(n° 624) modifiant ie taux et les conditions de revalorisation 
des rentes viagères, 8° de M. Minjoz et plusieurs de ses coi- 
ligues (n° 1217) tendant à revaloriser les rentes viagères 
visées par les lois n° 48-777 du 4 mai 1948, n° 49-420 du 25 mars 
1949. n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 du 24 mai (951; 
ge de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1497) tendant 
à revaloriser ies rentes viagères versées par les personnes 
morales en tant que charge arcessaire d'un legs; 10° de 
M Médecin (n° 1551) tendant à interpréter la loi du 2 août 1949 
en ce qui concerne les contrats dits « de capital à prime 
unique ». (Dispositions concernant les rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers.) (N° 2360, 2968, — M. Maurice Gri- 
maud, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi (n° 211) de M. Lambert 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier et à compléter 
la loi n° 46-1181 du 24% mar 1946 relative à l'attribution de prêts 
d'installation du crédit agricole mutnel aux jeunes ménages 
agriculteurs (n° 1782. — M. Bilat, ranporteur) ; P 

Discussion de la proposition de loi (n° 1021) de M. Charpen- 
tier et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l’article 56 
de lorloansece du 17 octobre 1945 modifiée relatif à la conver- 
sion du métayage en fermage (n° 1092. — M. Lamarque-Cando, 
rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent 
et plusieurs de ses collègues (n° 576) tendant à moditier l'or- 
domnance du 17 octobre 1943 sur le statut du fermage et du 
métayage, moditiée par les lois du 13 avril 1946 et du 31 décem- 
bre 19%48; 2°-de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
(n° 913) tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1%43 portant statut du fermage et du métayage 
{n° 1093. — M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution (n° 350) de 
M. Lucien Lambert et plus'eurs de ses collègues tendant à mviter 
le Gouvernement à modifier la décision du 19 juillet 1950 du 
ministère de l'agricu'ture relative au mode d'attribution de 
la prime exceptionnelle de soutien de la culture de l'olivier: 
4° en ouvrant de nouveaux délais pour jes déclarations de 
culture ; 2° en supprimant l'abattement pour les vingt-cinq pre 
miers pieds d'oliviers et en payant la prime à compter du 
premier olivier (n° 2660. — M, Lucien Lambert, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi (n° 374) de M. Lucien Lam- 
bert et plusieurs de ses collègues tendant à porter les taux 
des primes d'encouragement à la culture de l'olivier à 5 francs 
pour les oliviers régénérés et à 150 francs gar pied d'olivier 
me planté (n° 2661. — M. Lucien Lambert, rappor- 
eur); 


Discussion de l4 proposition de loi (n° 920) de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les com- 
mercants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au 
bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur 
fonds lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par 
Suile de faits de guerre (n° 2365). — M. Emile Halbout, rap- 
porteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 1128 de M. Bissol et 
plusieurs de ses collègues portant fixation du salaire minimum 
ilerprofessionnel garanti applicable dans les départements 
d'outre-mer (n° 1971. — M. Boutbien, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de MM. Dominjon, Grimaud 
el Jean Cayeux tendant à modifier l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1945 sur la lutte antitubercuieuse (n° 1083). — M. Jean 
Cayeux, rapporteur) ; 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


1. — M. Pierrard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s il est d'accord avec la note n° 268 de la direction 
gencrale des impots, par laquelle M. le ministre d budgek 
in priviieg | 1e favoris cienetment 
co (2° apr 

2 M J n No her d 1 le 1 M ( tre | ter À 
fet À qu n} du sie lé 
ent un P IT ext tif est lui 
répondre : Je vous retourne votre tett et je vous avise 

que Gé<ormais aucune suile ne ra donnée aux mmunications 
où solhcitations que vous pourriez m'adresser »: 2° dans la 
négative, quel recours Je parlementaire, ayant reçu cetta 
réponse, possède contre ce préfet, et quelles sanctions peut 
encourir celui-ci: 3° quel moven peut emplover le parlermen- 
taire dont les mandants sont ainsi injnstement pénalisés, pour 
faire parvenir au pouvoir exécutif leurs « communivations of 
solleitations »; 4° si un préfet représente le gouvernement 


de la République francaise ou le Gouvernement de l'heure 
presente (2° appel). 


3, — M. Paul Couston demande à M. le ministre des travaux 
pub.ics, des transports et du tourisme quelles mesures 11 compte 
prendre pour faciliter les conditions d'exploitation de certains 
secteurs de Favialion civile, étant donné que la récente hausse 
de l'essence rend intolérables les conditions de vie de re sec. 
leur aéronautique, et plus spécialement les mesures exceptions 
nelles qu'il entend mettre en vigieur pour le service de 
l'aviation de tourisme, 


4 M. Joseph Denais deman 
chargé des relat ns avec Îles 
envisage de donner au rapport a 


à M. le tmministre d'Etat 

associés quelle suite il 
ressé le 13 février 1948 À l'un 
de ses prédécesseurs par le président de la fédération des 
résistants d'Indochine, 


S. M. Minjoz demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si 
les fonctions de garde champêtre sont compatibles avec la pro- 
fession de débitant de boissons dans la même lucalité : 2° dans 
la négative, s'il y a extension de cette incompatibilité au cas 
du garde champétre marié, depuis sa nomination, à la tenan- 
cière d'un tel débit: 3° si la révocation, à défaut de démis- 
sion, est légale en pareil cas. 


6. — M. Bouthien demande à M. le ministre de la défense 
nationale : 1° quele est la nature juridique actuelle de l'entre- 
prise natonalisée S. N. C. A. $S. O. devenue partie intégrante 
de l'entrepôt américain de Châteauroux ; 2° quelle est la nature 
pere de la mission-liaison dans son ensemble ; 3° d'après 
a réponse à ces deux questions, si, pour l’ensemble du per- 
sonnel, 11 peut être fait application du décret ne 51-582 du 
22 mai 1951 (art, 1) pour la fixation des sa'aires. 


7. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économ ques 
sur Îles diepoeil ons réglementaires appl queées concernant Îies 
déclarations de stocks de sucre. L'arrèté n° 21933 du 10 octo- 
bre 1951 publié at Bulletin officiel des des pris du 
18 octobre, page 275, a fixé le prix du sucre pour la campagne 
1951-1952, Cet arrêté prévoit la déchration des étwks en maga- 
sin pour tous les stocks supérieurs à 100 kilos et le reversement 
à une caisse de péréquation de la différence entre le prix 
fixé par cet arrèlé et le prix de la campagne précédente, Or, 
un arrèlé n° 21335 publié au Bulletin officiel des services des 
prir du 25 octobre 195%, page 278, avait de mème fixé le 
prix du sucre pour la campagne 1950-4951 mais prévu la géclara- 
lion des stocks en magasin pour tous les étocks supérieurs à 
2.000 kilogs et le remboursement éventuel par la caisse de 
péréquation de la différence entre le prix fixé par cet arrété 
et 


le prix de la campagne précédente. I! demande: 1° quels 
sont les bases légales et les motifs de cette différence dans 
l'importance des stocks soumis à déclaration; 2° le montant 


uel:ement encaissées à ce jour par Ja caese 
de péréquation dont il s'agit; 39 l'utilisation qui a été faite 
de ces sommes et le montant des remboursements de compen- 
sation qui onl éie aux Commerçants intéressés, nolam- 
ment au cours des années 1950 et 1951. 


&, — M. Billat expose à M. le président du conseil, ministre 


des fiñances et des affaires économiques qu'une société, dis- 
soute le 3 imai 19%, à réglé tous les impôts dont elle était 
redevable aux taux en vigueur à cette date, c'est-à-dire impôt 
sur les sociétés: 24 p. 100, répartition des bénélices: 18 p. 100; 
que :a loi du 8 janvier a port impôt sur les sociétés à 34 p. 100, 
ce dernier taux trouvant son application pour les bénéfices 
des exercices clos en 1959; que le gérant de la société dissoute 


A quinze heures, 2 séance publique : 4 
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lumer la majoration de 10 p. 100 édictée par la loi 


se Voil rt 
et qu'il ne lui est plus possible de la faire payer 


du janvier, 
pur les associés qui ont, d'aileurs, fait figurer les bénéfices 


répartis sur leurs déclarations de revenus. Î lui demande s’il 
n'y à pas lieu d'appliquer à ces cas la règle admise pour Les 
éxiétés disparues, règle assimilée au cas de’ décès pour les 
tralités. 

0, — M Robert Manceau signa'e à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques que les pro- 
ducteurs de chanvre ne peuvent écouler leur récolle parce que 
les industriels français sont approvisionnés par des chanvres 
d'importwtion italiens et yougoslaves. Il lui demande: 1° s'il 
compte limiter les importations afin de permettre l'écouiement 
de la récoite francaise de chanvre; 2° s'il compte accorder au 
frnds d'encouragement des textiles nationaux les eubventions 
nécessaires pour payer aux producteurs la prime qui leur a 
{té promise: 3° s'il compte rechercher des débouchés inté- 
rieurs et extérieurs à la production française. 

10 M. Raingeard rappelle à M. le min'stre de la défense 
nationale que le décret n° 51-582 du 22 mai 1951 a prévu que 
les Salaires des ouvriers des arsenaux en service à Paris, 
seraient basés eur les salaires des ouvriers des industries méca- 
niques, électriques et connexes de la région parisienne et que 
les salaires ‘des ouvriers des ports et établissements seraient 
fixés d'après ceux des ouvriers en service à Paris, compte tenu 
seulement des ahattements de zone locaux. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre, et dans quels délais, pour 
assurer l'application du décret précité et lui souligne les graves 
perturbations qu'entrainent, dans les arsenaux et étaldisse- 
ments de la marine, les mouvements de grève tournante qui 
s y développent actuellement, en protestation contre ces ater- 
Imoæments 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
écance 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


Erratum 


rendu in extenso de la séance du 18 mars 1952. 


au comple 


l'OLICE DES CHEMINS DE FER (L. 280) 
Page 1342, 2 colonne, 
article unique : 1° alinéa, 2° ligne: 
Au lieu de: «... du 2 mars 19M2.., », 
Lire: « lu 22 mars 1942... », 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions, 
(Application de l'article 16 du règlement } 


Le groupe républicain radical et radical-socialiste, d'accord 
avec le groupe de l'union émocratique et socialiste de la resis- 
lance a désigné M, Bégouin pour faire partie de la commission 
des pensions 

Le groupe de l'union de mo ratique et socialiste de la résis- 
lance, d'accord avec le groupe républicain radical et radical- 
socialiste, a désigné M. Mitterrand pour remplacer, dans la com- 
inission des territoires d'outre-mer, M. Tony Révillon. 

Ces candidatures seront ratifites par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
wembres au moins.) 


Désignation, par suile de vacances, de candidatures 
pour des commissions, 
\pplication de l'article 16 Qu règlement.) 


Le groupe républicain radiral et radical-socialiste a désigné 
M, Bégouin pour remplacer, dans Ja comm'ssion de l'éducation 
nationale, M. Tony Reévillon. 

Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance à désigné: 1° M. Fdouard Bonnefous pour remplacer, dans 
la commission des affaires étrangères M. 


ené FPleven; 


2° M. Félix-Tchicaya pour faire partie de la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, e'leé n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


+ © 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Alfred Coste-Floret à éié nommé rapporteur pour ais 
de la propositi»n de résolution (n° 2434) de M. Vigier tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une subvention excep. 
tionnelle de 130 millions de francs à l’université Saint-Joseph 
de Beyrouth pour permettre à celte institution de procéder 
aux travaux d'extension nécessaires et de poursuivre dans leg 
meilleures conditions son œuvre culturelle dans le Proche. 
Orient, dont l'examen a fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Verdier à été nommé rapporteur pour avis de la proposi. 
tius de loi (n° 2445) de M. Devinat tendant à permettre aux 
Français résidant au Maroc et en Tunisie d'avoir un domicile 
électoral à Paris et d’y voter correspondance, dont l'exa- 
men au foni a été renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


M. Fouchet à 6lé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silior de résolution (n° 2510) de M. Jean-Paul Palewski tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en vue d'in- 
demniser les Français sinistrès en Syrie à l’occasion des évé- 
nements postérieurs au 8 mai 1945, dont l’examen au fond a ‘té 
renvoyé à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerré, 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 2546) de Mme Lempereur et plusieurs 
d2: ses collègues tendant à faire bénéficier des lois du 9 juin 
1553 et du 17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors d Eu- 
rupe pour y remplir des fonctions d'enseignement, dont l'exa- 
men au fond a élé renvoyé à la commission des pensions. 


M. Mutter à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1 de MM. Armengaud, Longchambon et 
l'ezel. sénateurs, tendant à compléter la loi du 30 novembre 
1950 portant à 18 mois la durée du service militaire et modi- 
fiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1®8 relative 
au recrutement de l’armée, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la défense nationale, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Taillade à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 2563) de M. Duquesne et piusieurs de ses collègues créant 
un contingent de croix de la Légion d'honneur pour récompen- 
ser certains anciens combattants de la guerre 1914-191S qui 
ont élé incorporés dans l’armée beige en vertu de l'arran:e- 
ment franco-belge du 13 mars 1915. 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de La propo- in 
de loi (n° 2601) de M. Nigay et plusieurs de ses collègues te1- 
dant à autoriser le Gouvernement à indemniser les pro! 
taire; dont les véhicules ont été réquisilionnés par les forces 
françaises de l'intérieur. 


W. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2625) de MM. Armengaud, Longchambon et Pezet, séna- 
teurs, tendant à ag pr la loi du 20 novembre 1950 portant 
à 13 mois la durée du service militaire et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de | armée, 


M. Puy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2645) de M. Kauffmann, tendant à modifier des régles (qui 
président à l'exproprialion des terrains acquis pour les besoins 
de la défense nationale (éréation de bases aériennes, parcs de 
matériel, dépôts de carburants et de munitions) et les travaux 
d'équipement du territoire en confiant à une commission pari- 
‘aire le soin d'expertiser les terres expropriées et de fixer 14 
montant de l'indemnisation, 
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#. André Monteil à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2651) de M. Schaff, tendant à valider au profit des 
militaires de carrière originaires des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la durée des services 
accomplis dans l'armée allemande sous l'empire de la con- 


trainte. 

M, Puy à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
jution (n° 2725) de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre les mesures néces- 
saires pour faire bénélicier trimesiriellement nos combattants 
d'indochine de l'envoi d'un colis individuel. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à nommé rappœæteur de la proposi- 
ton de loi (n° 2602) de M. Frédéric-Dupont tendant à moditier 
Yarticle 1St du code général des impôts pour faciliter le pla- 
cemeut des invalides militaires ou civils. . 


M. Pineau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2680) 
porant autorisation de programme supplémentaire au titre de 
la défense nationale. 

M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2716) de M. Bavliet et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder l'aide financière de l'Etat aux sinistrés des départe- 
ments du Sud-Ouest ainsi qu'aux collectivités locales de ces 
mèmes départements, victimes des inondations de février 1952, 


M. Charles Barangé à 16 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2724) de M. Lefranc et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l'urticle 285 du code général des impôts, 


M. Charles Barangé à é1é nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 27%) de M. Grousseaud tendant à instituer des 
mesures d'exemplion fiscale en faveur de la construction. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2729) de M. Krieger tendant à modifier les modalités 
de remboursement des prêts garantis par l'Etat pour la cons- 
tuction d'immeubles d'habitation. 


M. Gabelle à élé oomimé rapporteur pour avis du rapport 


{n° 2552) sur les propositions de loi: 1° (n° 219%) de MM. Schaff, 
Penoy et Albert Schmitt tendant à soumettre tous les retraités 


de la Société nationale des chemins de ‘er francais au même 
satut; 2° (n° 614) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses 
collègnes tendant à soumettre tous les retraités de la Société 
aationale des chemins de fer francais au même statut, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 2SS9) sur la proposition de loi (n° 305) de M. Raymond 
Guvot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le 
payement des prestations des assurantes maladie, longue mala- 
die, maternité aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés 
ou des assurés volontaires algériens résidant en France. dont 
l'examen au fonds a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M, Lacoste à élé nommé eapporteur pour avis du rapport 
In° 2X90) sur les proposilions.de lai: 1° (n° 304) de M. Raymond 
tuvot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le 
Lux et le payement des prestations familiales gour les Algé- 
lens salariés ou travailleurs indépendants travaillant en 
France et dont la famille réside en Algérie; 2° (n° 1699) de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer 
le régime de prestations familiales et le mode de payement à 
âppliquer aux Algériens travaillant en France dont la famille 
réside en Algérie, dont l'examen au fond a été renvové à Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 2551) sur la proposition de loi (n° 108) de M. Rosentblatt et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier le person- 
bel des ex-chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ayant opté 
en 1224-1925 et ultérieurement pour le régime des retraites des 
frands réseaux français introduit par la Joi du 21 juiliet 1909, 
de l'afliliation à ce régime à partir de 1911 au lieu de 1925, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
Moyens de communication et du tourisme. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2459) de M. Pellenc, sénateur, tendant à la réorgani- 
&üon des transports ferroviases et routiers et à l’assainisse- 
Ment financier de la Soriété nationale de chemins de fer fran- 
fais, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
de communication £t du tourisme. 


Simonnet à té nommé rapporteur pour avis de la pru 

silion de loi (n° 2778) de M, Giovoni et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la loi (n° 48-1514) du 26 août 1918 
afin d'accæder le traitement de fonctionnaires stagiaires À tous 
les élèves des écoles normales supérieures dés le début de 
leur scolarité, dont l'examen au foud a été renvové à la com- 
mission de l'éducation nationale. | 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Maurice Grimaud à élé nommé rapporteur de la propos tion 
de loi (n° 435) de M. Chazelte. sénateur. et pius:eurs de ses col- 
lègues concernant les justices de paix des statiois therma es; 
balnéaies et climatiques, en remplacement de M. Garet. 


Mme Rabaté à élé nommée rapporteur de la proposition de 
li n° 583) de M. Frédéric-Dupont avant pour objet de créer 
%) postes de greffiers au tribunal civil de la Seine, en rem ae 
cement de M. Garet, 

.M. Henri-Louis Grimaud à ét nommé capportenr de La propo- 
sition de résolution (n° de M. Frédéric-Dupout tendant À 
inviter le Gouvernement à rajuster l'indemnité de fonction des 
greffiers de paix et de police, en remplacement de M. Garet 


M, Coudert à €1£ nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° %Si) de M. Pierre Garet tendant à la suppression de la taxe 


sur les locanx totalement ou insuffisamment oceupés, en reine 
placement di M. Garet. 


M. Maurice Grimaud à nommé rapporteur de la 
de oi (n° 1245) de M. Bowgeois tendant à modifier les arli- 
cles 68, 1037 et 1039 du code de procédure civile, en remplace 
ment de M. Garet. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur du vproiet de 
loi (n° 1274) portant modification de l'article 3% de la ‘oi 
n° 49-1096 du 2 août 1949 relatif aux baux à lover d: lrcaux 
ou d'immeubles à n<age commercial, industriel où sstisinal 
détruits par suite d'actes de gnerre, en remp'ac-ment de 
M. Garet. 


M. Louis Rollin à nommé rapporteur de ‘a tion de 
loi (n° 1377) de M. Isorni tendant à comaléter l'article 11 lu 
code d'instruction «im nel!e sur les demar.de: de mise « erté 
provisoire, en r« mplaccment de M. Garret 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur du projet de loi 


(n° 2692) modifiant l'article 198 du code pr 


M. de Felice à été nommé rapporteur de la proposition de Ji 


(n° 2821) de M. Chamant tendant à faire entier les con! ‘ts 
de mines et carrières dans Île champ d'application di arli- 
cle 20 de la loi du 13 avril 1946 portant statut des baux ruraux. 

M. Isorni à élé nommé rapporteur de la proposilion d i 
(n° 2847) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la joi da 


8 décembre 1897 relative à l'instruction préalable 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Regaudie à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 23074 
portant déclassement du canal de Saint-Dizier à Was 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la propo-ihon de 
loi (n° 2<29) de MM. CGaveher, Moréve et Valaimegue tendant à 
fixer les salaires nationaux des ouvriers permanents des pares 
automobiles, ateliers maritimes et fluviaux et | 
tien des constructions aériennes des pouls et chaussée 


cervices d'entrées 


M. Lemaire à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2835) de M. Lemaire et plusieurs de ses rollégues tendant 
à l'application aux anciens combattants des chemins de fer du 


bénélice de la campagne double. 


M. Penoy à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 2844) de MM. Penoy et Catoire tendant à étendre Jes 4 
positions de l'article 1®* de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 aux 
emplois des services extérieurs des ponts et chaussées corre< 
pondant à des besoins permanents et comportant un service à 
temps complet, occupés par des auxiliaires de bureau ou de 
service rétribués sur les Ludgets des départements. 
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M, Dufour à clé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2862) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 
dre aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en 


à ét 

application des régimes concernant les fonctionnaires civils et 
militaires, les travailleurs et agents de l'Etat, des départements, 
de ommures et des services concédés, le bénéfice des facilités 


de transport par chemin de fer accordées au titre de la loi 


n° qu août 


PENSIONS 


M. Peltre à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2756) de MM. Peltre et Schaff tendant à inviter le 
ouvernement à modifier et à compléter les dispositions de la 
législation en vigueur, reproduites au code des pensions mmili- 
luires d'invalidité, et spécialement de la loi du 31 mars 1919 
n ce qui concerne le droit à pension des anciens combattants 
atteints de blessures de guerre à la tête, 


M. Bignon a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° #08) de M. Serafini tendant à rendre applicables aux fonc- 
tionnaires retraités sous l'empire de la loi du 14 avril 1924 cer- 
taines dispositions plus favorables de la législation postérieure 
(loi du 20 septembre 1948 et code des pensions). 


M, Bignon a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 279) de M. Seralini et plusieurs de ses colègues tendant 
h assurer la représentation des anciens combattants au sein 


des commissions de réforme. 


Mme de Lipkowski à été nummée rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 2800) de M. Seratini tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre la Compagnie générale transatlan- 
tique en mesure de consentir, aux porteurs de la carte d'inva- 
lidité de guerre, les mêmes réductions sur le prix des cou- 
chettes des lignes desservant la Corse, que sur le prix du 
bil.et de passage. 

Mme de Lipkowski a été nommée rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 2809) de M. Ribère et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter les pensions des ascendants 
de guerre, à faire supprimer les conditions d'âge et de fortune 
auxquelles est subordonné l'octroi de ces pensions et à faire 
adimettre les ascendants de guerre au bénéfice de la sécurité 
sociale. 

M, Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ns 2Sit) de Mme Germaine François et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser le cumul, par un orphelin, des 
pensions obtenues par son père et sa mère au titre de la loi 
n° 4+.1450 du 20 septembre 1948 par modification de l’article 58 
de 

M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{nue 2812) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 

rder aux retraités civils et militaires bénéficiaires de Ja 
lu 20 septembre 1948 et du 2 août 1949, leur :ivret définitif 


six mois après leur mise à la retraite. 


ladite loi. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2836) de M. Godin et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogation du paragraphe IH de l’article 17 de la 
loi n° 48-1150 du 20 septembre 194$ portant réforme du régime 


des pensions civies el miilaires. 


M. Le Coutaller a été nommé rapporteur de la proposilion 
7) de M. Godin et plusieurs de ses collè- 


de résolution (n° 2837) 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux fonc- 
Lonnaires et agents retraités de l'Etat, des collectivités locales 


et des établissements publics, ainsi qu'aux officiers et sous- 
fliciers retraités, une majoration provisionnelle de 135 p. 100 


à valoir sur la péréquation intégrale des pensions. 

M. Magendie à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (ne 2858) de MM. Paquet, Guitton et Deshors tendant à 
interdire le cumul d'une pension et d'un traitement dans les 
catreprises nationales, industrielles et commerciales. 


té nommé: rapporteur de la proposition de loi 
le M. Mouton et plusieurs de ses col'ègues tendant 

rer la situation des ascendants des militaires morts 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
le M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder une somme forfaitaire de 15.000 francs aux béné- 
liciaires du statut des personnes contraiates au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en ter- 
ritoire français annexé par l'ennemi, pour l'indemrisation des 


pertes de biens 


M. Mouchet à été nonmumé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2376) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collèges 
tendant à permettre aux veuves de guerre âgées de plu. 
soixante ans, infirmes où incurables et non imposables à 

pôt sur le revenu, le cumui de leur pension de veuve de gu: 
avec l'allocation temporaire aux économiquement faibles, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M, Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition Ja 
loi (n* 28%) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 1... 
à reviser la Kégisation sur les élections professionne 


dans les mines. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M, Prache à été nommé rapporteur de la proposition de 
iution (n° 2822) de M. Lefranc tendant à inviter le Goux 
ment à passer avec les organismes de crédit cités en 
47 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommis 
de guerre, une convention permettant aux propriétaires 
meubles sinistrés à usage principal de commerce et d'ini 
de se faire consentir des prêts, à concurrence du montit 
l'abattement comme vétusté et de la partie différée du pa: 
ment (art. 4 et 15 de la-l6i du ?S octobre 1946). 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Coffin à été nommé rapporteur de la proposition de lo 
(n° 2747) de MM. Dia Mamadou, Sailer et Ignacio-Pinto, - 
teurs, relative à la création en Afrique occidentale fran 
d'une banque africaine des coopératives. 

M. Antier à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 2949) de M. Duveau relative à la composition et à la fr. 
en du conseil général de la Nouvelle-Ca'édonie et dép 
aances, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis du rapport lit 
au cours de la précédente législature sur la proposition de li 
tendant à modifier l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur la lutte 
antituberculeuse (n° 1683), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la famille, de la population et de !a 


santé publique. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 MARS 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent tre très sommatrement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tie 
nommément désignés. » 


du 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicafivn, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interét public leur interdit de répondre ou, à titre exceplio! 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ele 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut er[eat 
un 


QUESTIONS ORALES 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3149. — 20 mars 1952 — M. Mora demande à M, le ministre d 
reconstruction et de l'urbanisme :'il considère qu'il existe u 
grave du logement dans la ville de Pau; 2° si, dans ces conditio l 
est disposé à donné à M. le prélet des Basses-Pyrénées l'autor:sat0n 
d'exercer le droit de réquisition dans la ville de Pau et sa baruie : 


et l'assurance qu'au cas de difficultés avec les propriétaires de locau! 
requis, Son administration assumera la responsabilité de ces PP 
sitions, autorisation et assurance que M. le préfet des Base sie 


nées paraîl juger nécessaire dans d'état des instructions reçues 
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fais ître ne les réquisitions roposées mar lui Ja pub! = ultanée de la on financière correspondant 
nr, et lui faisant conna re q 1è réqu ions pro] ?s par lui la pu \ simultan le la situation financi respondant au 
engageraient Sa responsabiiiié personneiie, meme pécuniaire ; trimestr écoul#, pour chacune des sortes: 3e si la res] sabilité de 
dans le Cas où, par impossibie, il jugerait que les réqu silions ne l'Elat se trouve engagée par la gestion financière de caisse €, 
sont pas nécessaires pour l'amélioration de la crise du logement dans dans , les raisons pour lesquelles le restect de s sl ituts 
E ja ville de Pau, de lui indiquer les sosulions efficaces qu'il propose approuvés à l'origine par lu Gouvernement n'est pas 
| et Cont à est prét à appuyer la réalisalion. assuré, notamment qua ayant incombé au conseil 
avant le 11 novembre ine assemblée 
extravurdinaire devant se ontiauation de la sociéis, 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
s150. — 20 mars 1952. — Mme Roca expose à M. le m'nistre de 3155. 20 mars 192, — M. Chaban-Delmas © \jo-e M. le prési- 
ta santé publique et de la population que la circuiaire minsteriel'e dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
ne du #1 février 1952, indiqu? à MM. les prétets que les crédits qu un iru au Bulletin officiel des ruices des 
la allo és aux bibliothèques des établissements e cure élaient rédui!s prir au 1 avril 1%41 rie Ur Prin ae 
de moitié et qu'une parlie des fonds destinés à la bibliothèque pour. bénéfice de lindusirie papeliere Les recelles sont assises 
rait étre affectée évenluel:ement à la constitution d'une discothèque, les prix limiies aulorisés par dit arrete pour les pale ou les 
ou à couvrir toule autre dépense d'ordra éducatif. Ces mesures, papiers el, par con-équent, prélevées sur les ou 
venant après la promulgation d'un règlement intérieur rétrograde consommateurs. Sous réserve d'une conjoncture favorable, euies 
cemb'ent faire partie d'un programme destiné à reprendre progresei. étaient présumées devoir atteindre pour la premiers Annee 
sement les avantages accordés aux tuberculeux ap'és la lihéralion. somme de 6 milliards Surin Date 08 CES 
lui nande s'il compie : 1° surseoir à l'application de la circu- le si le montant de celle prime e<t assujetti aux QUE 
du février 1952; 20 consulter les organisations de malade:, pen le bénéfice des ent eprises s et, duns l'hypothe-e 
mecubres de commission consultative des malades, pour qu'elles affirma ive, comment peut être concevable qu une recelle : 
pass lonner leur avis sur la composition actuelle des bih'io- tionnelle au budget et une importance approximative de 2 mil- 
faire connaître les désirs des usagers hurds puisse, en dehors de loule appréciauon parlementaire, 
créée par voie d'arrété sur les prix: 2e s'il appartient à ladminis- x 
tralion, au cas où la coujonciure deviendrait défavorable, 
aux industriels assujettis le blocage et l'emploi des fonds eonfor 
nément à l'arrêté, alors que Ha baisse constatée sur les prix rre:s 
QUESTIONS ÉCRITES pourrail être supérieure au ‘taux méme de la prime A, conjonc- 
ture. 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
si5t. — 20 mars 1952. — M. Arbeltier expose à M. 3156. — 20 mars 142, — M. Chaban-Delmas demande à M. le 
conseil qu'il existe actuellement, en France, président du ministre des anances et des aflaires écono- 
médecins d'hygiène scolaire qui on! colisé avant la guerre pour leur 
retraite en tant que fonctionnaires départementaux: que le statut de francs de reme sur l'Etat le mobilier, les oblels art 
loi des médecins d'hygiène scolaire doit être promulgué in‘essamment bijoux dont il laxable sur 
de et lui demande s'il ne serail pas possibie que ce statut prévoit une obtenu et fiscalement injustiable 
titularisalion de droit dans le cadre de l'hygiène départemental en 
kur faveur et la possibilité de verser Îles arriérés du: pour la retraile 
pour ceux qui on! coÿsé avant le 1°r janvier 197. 3157. — 20 mars 192 — M. Crouzier demande à M. te président 
. du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, -| 
la taxe sur les locaux occupés peut être réclame 
aux militaires de carrière en service provisoire dans les zones frain- 
PEU se — 2 1952. — M. Laforest demande à M. le président cuises d'occupation d'Allemagne el Autriche et localauires dun 
du conseil: 1° Je montant des crédits alloués aux services de la logement en Franc 
documentation et de la presse dépendant de la présidence du conseil Et sis 
au cours des années 1919, 195%, 1951, et le total des crédits allonés 
à ces mêmes services depuis leur création; 2° s’il ne lui parait pas 
passible, de faire des économies subslantielles par une réorganisation 3158. —— 20 mars 1952 M. Demusois demande à M. le président 
el une limilation de l'activité de ces services, qui, pour une large du conseil, minisire des finances et des affaires économiques: !° a 
fait part, ne lui semble pas indispensable à l'activité économique de liste des membres de l'armée américaine stalionnant en Franre 
» loi Ah natuon, dans le cadre du pacte Atlantique Nord, occupant des logements 
lutte dans des immeubles pris en location par des services français de 
ca la défense nationale, et dont la jouissance leur est attribuée, soit 
dans des habitations qu'ils prennent personnellement en ‘ocauon, 
13 FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES soit dans des bâtiments situés dans des camps, lorsqu'il de 
pavillions distincts des locaux de casernement; 2° le nombre ce 
1153. — ») mars 1952, — M. Raphaël Babet rappelle à M. le prési- pièces dont di-pose chacun de res © cupants se compie tenu qu il 
ol dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques résulte des négociations qui ont présidé à l'élaboralion du s it 
que la loi du 20 mars 1951 qui a assuré le maintien des services des forces armées du N.ATO.,, que les membres de ces forces ne 
de contrôle du condilionnement dans les départements de la Marti- bénéficient, en France, d'aucune exonération de la coniribelion 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion a prévu l'intervention mobilière, <i les membres de l'armée américaine stationnant en 
dans un délai de deux mois, d'un décret appelé à fixer les moda! tés France dans le cadre -Gu pacte Atlantique Nord sont imposés à là 
= de son application. 11 constate que ce texte réglementaire n'a tou- contribution mobilière en vertu de l'article 1431 du code général 
e. durs pas été pris en considération, alors que près d'une année s'est des impôts. 
écoulée depuis la promulgation de la loi, el demande : 1° les raisons 
qui ont pu v'pporer à l'approbation du projet de décret qui lui à 
Ca re: si ans l'attente Page 3159. — 20 mers 1952. — M. doseph Denais d'manle M. le 
données aux trésoriers-naveurs oénéraus président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
Oriers-payeurs généraux des trois départements miques, comment joue, praliquement, la décision du août 1951 
Micresses pour qu'ils inscrivent à un compte d'attente les dépenses admettar : troit lors 
1€ de fanctionnement des services chargés du conditionnement. € admettant qu la laxe addilionnelle au dro d'apport 
tiers l'a prévu ‘arlicle 5 de ‘la loi COMME de la capilalisation de réserves dans les soriélés de capilaux était 
imputable sur la laxe proportionnelle sur le revenu des Capi'aux 
mobiliers, exigible lors du remboursement des réserves capilalisées 
te du 1e ei l'associé lénéficiaire peut, pour l'établ <serment de la surtaxe 
tion, 3154, — 20 mars 1952. — M. Chaban-Delmas expose à M. be prési- progressive, déclarer le revenu nel, c'est-à dire le montant di la 
ue den! du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, distribution sous déduction de la taxe additionnelie, bien que celle- 
{ie Larrèté du 11 novembre 191 portant création de la caisse de c1 ait été payée par la société lors de la capitalisation, et Ge la 
it que éréquation de la papeterie dispose, en son article 4er, que la péré- taxe proporl'onnelle supportée à un laux rédui 20 dans la néga- 
el, filon est instituée « en raison des écarts de prix entre les pâtes tive, comment le con ribuable pourra déduire la taxe additionnels 
s élé- thiniques où mécaniques de mème sorte, suivant qu'elles sont et la taxe proportionnelle supportée au cours d'années différentes, 
cedct wiées de l'étranger ou fabriquées en France » el, dans son 
irucle 2, que « pour chaque sorte de pâle » il sera fixé à l'avance 
ph de péréquation, réserve faite de la légitimité de l'utilisation 3160. — 20 mars 19:2 — M. Desgranges c\pose à M, le président 
À. du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
D À st appelé à les débitants de boissons, inscrits à la patente et au registre du 
de D 1 lui demande à lout le moins, avec application commerce, doivent acquiller impôts directs et taxes sur le cluffra 
annee e ayant euivi la libération : 2° si d'affaires et sont en oulre soumis à la licence, alors qu'une raulli- 
sorte, a élé respectée, et si l'admi- tude d'organismes paracommerciaux vendent à tout venant des 
d Talon est en mesure de publier ou de communiquer, par sorte boissons sans acquitter de droits, les uns à juste titre, mais d'autres 
de la n À popig de laxes que la caisse a perçues et les primes qu'elle a sans que ce privilège fiscal puisse raisonnablement s'expliquer, M 
a Ces; 29 quelles sont Jes informations, en dehors de l'assemblée lui demande: 14° s’il ne considère pas que, dans ces conditions, la 
il gd annueire des membres, qui ont été fournies aux colisants licence ne confère plus aucun droit particulier; 2° quelles mesures 
cation sate ee sur la gestion d un organisme dont les opéralions il compte prendre, à un moment où l'on arle beaucoup de lutte 
 LieuS time our Plusieurs milliards et s il ne serail pas possible d'assurer contre la fraude fiscale, pour mettre fin à d'incontestables abus, 
Caux k tr none ere de la fixation des bases de péréquation pour sans toutefois grever les frais des organismes d'intérêt public. 
péquie imestre à venir publiées au Bulleten ofliciel des semices des pri, 
s-Pyrés 
sie 
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pertes de biens 


nées parail juger nécessaire dans l'état des instructions reçues à 
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3161. 0 mars 1052 — M, Estèhe expose 1 M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que Îles 


cha +, armant à la grande pêche (morue), s'approvisionnent en 
sets marins — prodn vericoles, non soumis à la taxe à la produetion 
— pour la Conerva te leur pôche, A leur relour, en méme temps 
que leur pêche, ce ivires débarquent le sel qui à servi à ladite 
omment € Iuer que ces sers, à teur 
«! ds, dans eria euierment, mon 
soumis à :a e à la production — ce qui semble logique — et que 
dans ceriat iuirt ports, 1 sure! assuje lus à ladite üx 


3162, 0 ma 1952 - M. Jean-Michel Flandin exuose à M, Île 
président du conseil, ministre des finances et des affa i 


commune rurales de leur division 
du ren wurscement de que pour leur 
Ve tre dans l'intérêt du service, et que, d'autre 
linaires qui eff t, en très grand nomtbre, 
modiles ne ent d'un remboursement 
«| X de lepn Ô preovue pour l-age d'une motorvrlelle, 
d | 4 tré «| automobile 
] le leur le d'un rembour- 


3163. 20 m 1% M, Minjoz - :n1le à M. le président du 
conseil, ministre pr finances et ves affaires économiques, qu'un 


ce! de ibuables. d télé en recon- 
Vremet ont recu un avet ment portant mdt- 
| 1 es 16 mars 1%52 sera majorre 
de 10 re le 16 1952 étant dimanche s contri- 
h < eu n li 17 mars: qu'ils ont été 
| n \ d 10 p. 100 leur élai 
td es personnes qui ont envoré un mandat 
| EN dem e s'il ne lui parait 
et d es bua pa en argent 
liquide leurs impôts le 17 mars, ne soient pas plus pénalisés que reux 

| 1 L t 15 nars et s'i wnpte 
«! IX pet eurs pour que ci 
] ora ribuables avant efflectivi 
li s 15 m 


mars 195? M. de Pierrehourg à M, le président 


du conseil minietre ‘es et des affaires économiques, qu'une 
€ mm du le “ymu avec 
l'aide « tion de l'Elot, Toutelals construction des 
vant re rrse € narmi les d penses <ubven- 
tionnables, “ette construction reste entièrement à la charge de la 
Comimu dû <e pr le fordis 1e <<aires an moven d'un 
em d ent figure aqnue année au 
buxiget d r la charge ainsi supportée 
par ‘ puin 1A A en vigueur um 
rodu ce pr t afleclé au pavement 
| ement de l'emme t affcrent à eonstruetion 
d 1 monta le cette annuité, 
Co et e faron. recette des- 
t vet géru de mn e, MAIS Sert unique- 
meut, dans une mesure d rs, à l'amortissement des 
emmorunts. lui In taxe sur le chiffre d'affaires s'applique 
au prod du prélèvement effectué por la rommune sur les recelles 
des tés <portives 


3165. mars 1952 M. Soustelle e\no<e M. le président du 


conseil, Pom des finances et des affaires économiques, que le 


| 1052 es articles et MD dé 
] Xe ge ral des imnôts a pour ré<ullat essentiel, en 
a ut le t rt des ne np! pay À ce tre d'im- 
X versermmet! nuédiat Wmmentaire égal à 
D p. 100 d np ivés au titre de 1950, Ainsi, on parvient à ce 
tat q fiscale supplémentaire est imnosfe par décret 
aux i dermande s'il 
en 


forme de d'cret, mais soumise aux assemblées comme majoration 


3166. — 20 mars 192 M, Pierre Villon demande à M. le 
sident du ministre des et des afftai res cconomi ques: 
Et 


une « \ {rx dans bait : 
n \ la ville de Vichy 
à mpagnie fermeère à parliciper aux frais d'organi 

telle tant pas, 1 à un moyen 


AGRICULTURE 


3167. — 20 mars 142. — M, Olmi demande à M. le ministre de 
l'agriculture, quelie est la situation des preneurs de baux N 


de nationaiité ialienne à l'égard du statut du fermage et, 
ment, si est légale la décision d'un tribunal perilaire d'a 


sement qui, en dale du 27 février 195%, a ordonné l'expu:- e 
deux fermiers en leur refusant le bén ire du statut du 

en raison de leur nationalité flallemme. L'un des deux ! $ 
est père de 3 enfants nés, l'un en 1957, et de 2 jumell: 


en 1441. a demandé auprès du juge de paix ia naliona 


ÇCaise pour ses 3 enfants le 25 février 198. L'autre, 
2? enfants: 2 (les, l'une née en 192), l'autre en 19%, « 


tesquelles à demandé, le 15 juillet le bénéfice de la > 
nalilté francaise. Depuis celle date, re père de famille a - 


pour lui, le bénéfice de la française; le 


Étant actue;ement en instance. 


n 20 mars 192 — M, Verneuil demande à M. » mins ‘4 
l'agriculture si la différence entre le nrix net du bé à ] 
et le prix de rétrocession par les organismes stockeurs s'*4 


comme suit au quinlal en raison de la perception des taxes 


Taxe 
Fraction de la taxe permanente dégressive à la charge 
Taxe au profit du budget et annexe des al lle “alions fami- 
Majoration bi mensuelle de <conservalion. .... M 
Taxe de transaction sur prix de rélrocessions (rainimum) 
— 
Tolal minimum................. ss 117 
2e Quel est le montant total.de ces laxes en ce qui con leg 
vpérations d'échange blé-pain:; 3e Quelle es! l'affectation qui 3 
des sommes ainsi perçues en ce qui concerne les mêmes : $ 
d'échange blé-pain. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
3169. — ?0 mars 142 — M, Cavelier demande à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre si un milila 
classe 1921 avant servi au Levant du 4% février au 2% juin tr 
guerre) et du 23 juin 1922 au 31 janvier 1923 (intérieur) peu . 

dre à l'attribution de carte’ de combattant, 


3170. — 20 mars 19532, — M. Cristotol ‘emande à M, le ministre des 


anciens combattants et viclimes de la guerre pour quel!r- $ 
les azents du service du matériel de son administration :: e, 
allectés, entr'autres. aux travaux d'entrelien et de des 
iocaux et dont un certain nombre est chargé, en période à L 
chauffage et de la conduite des chaudières, n'onf pas béne les 
augmentations horaires de salaires consenties à leurs homu NE | 
compter du 15 mars 1951 et 10 seplembre 49%51 (augmentatio 
tant des relèvements successifs du salaire minimi un interpr x 
nel garanti) el auxquelles, stalutairement, en appli ation de é 
ministériel du 29 octobre 19%6, et conformément aux règles [s 
ont toujours été appliqaées depuis 1936. ils sont en droit de 
Le motif invoqué par les sérvices administratifs (instrurt 
nues dans la lettre du 25 avril 1957 des services du budget 
pas valable puisque, après une nouvelle élude de la que: . 
dites instructions n'opt pas.élé suivies, avec juste raison, ea 
concerne les agents techniques, à mensuel, hier 
rémunération soit imputée sur le même hapitre budgétaire « , 
des intéressés et qu'ils aient, également, été visés dans la 14 


budzet précitée. 


DEFENSE NATIONALE 


3171. — %0 mars 1952 — M, Boutbien demande à M. le ministe 
de la délense nationale les raisons pour lesquelles le proces : 


minels du camp de concentration nazi de Natzweiller (Alsace, 0 ù 
la plupart des inculpés sont depuis 1917 à la prison de Metz : jont 
certains ont été condamnés à mort par le tribunal de Rastatt, n'est 
pas encore venu devant le tribunal militaire de Metz. HN 1: ( — 

Wa 


la difficulté qu'auront les témoins pour donner, après ne 
les précisions sur les agissements criminels des accusés. 


2172. — 90 mars 1052, — M, Bouthien demar \ M. le ministre 


la détense nationale; 1° quelle est la nature ridiqu 

l'entreprise nationalisée $S, N, C, 4, par 
de l'’entrepôt américain de Châteauroux. De cette déiir 
le statut des dé'égués du personnel, la mise en place ou ! 


comité d'entre reprise, la on des salaires 
ments. Jusqu'au 51 juillet 1951, le personnel de J'usine 


LE on 


| 


inistre 
es 
, 4 nt 
tont 

] "est 
te 
toutes 


stre de 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 MARS 1952 1393 


les diverses conventions collectives de la métallurgie et les 

2e quelle est la nature juridique de la missi n-liaison dans 
son ensemble, car l'entrepôt de Châteauroux réunit trois calégor 
distinctes de personnel : a) le personnel transféré de la S. N. C. A. 
& ©0.: b) le personnel, les ouvrers et employés d'Elal venant de 
l'en! trepôt 601 de la Martinerie dont le statut est bien déterminé et 
Le les salaires et appoiniements sont fixés par le ministère de 
l'air ‘direction du personnel civil); c) le person el embauché à- 
| t dont les traitements sont régis par les conventions collec- 
ves et les usages, et d’après la réponse à ces deux questions, si 
our l'ensemble du personnel, il peut être fait application du décret 
vo 51-382 du 22 mai 1951 (art. fer) pour la fixation des salaires; 
: quelles garanties seront accordées aux travailleurs de :a mission 
de liaison pour que toute convention collective, on toute modifi- 
cation de convention puisse être discutée, conformément à la loi 
1u 10 février 1950 entre empioyeurs et syndicats représentaUfs, 


EDUCATION NATIONALE 
2172. — 20 mars 1952, — M, Estèbe demanie à M, le ministre de 


lésuration si, considérant: 1° d'arrûié ministériel du 
aux itinérants et aux intercommunaux, un 
» de traitement de 10 à 50 points correspondant 


mp ementares, 


ne 


ice de traitement des professeurs de cours 


sans excéder le pla \ond indiciaire de 400 et aux communaux un 
indire complémentaire de 10 à 20 points seulement, sans excéder 
le fond i de ; le décret du 15 Juin 1950, accordant à 170 
t "seulement et à 230 qualifiés, une indemnité forfailaire de 


00 francs; 3° que malgré ces mesures, plus de 400 maitres 
et maitresses agricoles n'ont plus perçu de rémunération depuis 
Je ter janvier 1919, b'en qu'ayant assuré un enseighement sup- 
péimenlaire, en dehors de leur enseignement général, <'est-à- 
dire le soir, le jeudi et même le dimanche, sans discontinuer depuis 
le Janvier 1919; lus votes des deux assemblées natlo- 
nales lors de l'examen du budget de l'éducation nationale en avril 
et mai 1951, tendant à supprimer les clauses restrictives de rému- 
nération de ce personnel: b) les taux de rétr bution accordée au 
titre d'heures supplémentaires à d’autres in<stituleurs, soit pour 
enseignement aux ouvriers étrangers, soit pour surveillance d'en- 
fants au profit de collectivités départementales ou communales; il 
n'eslime pas équitsb'e et opportun que le personnel suscilé reçoive 
la rémunération logique de son travail! supplémentaire sous la forme 
des heures supplémentaires imposées au minimiun à 120, par la 
circulaire ministérielle du 15 juin 1951, et au taux minimum horaire 
prévu pour le travail au profit des rollectivilés, tout au moins en 
ce qui conterne le: cerliflés, titulaires du {: A, à l'enseignement 
agrivoie (mascu'in ou féminin) ou de l'ancien B. A. et avec rappel 
du 1er janvier 1919. 


3174. — 920 mars 1952. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi les directeurs de collèges 
techniques ont besoin d'un personnel de secrétariat, alors que 2 
directeurs des cours complémentaires de la Seine, pour des effectifs 
souvent bien pius considérables, font personnellement face à toutes 
les obligations administratives. 


3175. — 20 mars 1952 — M. Antoine Guitton demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si les enfants suivant l'ensei- 
gnement du premier degré el ayant alleint leur quinzième année 
au cours du premier tr'mestre de l'année civile ont droit, au cours 
des deuxième et troisième ‘trimestres solaires, à l'allocation prévue 
par la loi du 2 septembre 161, Cr doivent fréquenter l'école 
pour 6e préparer au C. E. P. auquel, n'ayant pas l'âge requis, ils 
h'avaient pu se présenter l'année précédente. 


3176. — 29 mars 1952. — M, Minjoz demande à M. le ministra 
de l'éducation nationale pour quelles raisons le seul fonctionnaire 
ie l'hygiène scolaire et universitaire qui soit bénéficaire de la li 
ne 31-714 du 7 juin 1%1i-n'a pas encore fait l'objet d'un décret 

vorlant les mesures de dégagement des cadres antérieurement 
à éon encontre. 


3177. — 20 mars 1952 — M. Jean-Paul Palewski exnose à M. le 
Ministre de l'éducation nationale qu'à la suite des démarches effec- 
luces par la sécurilé sociale anprès de la diréction des musées 
de France, l'aflilialion à la sécurilé sociale des dames de vestiaires 
des musées nationaux ne peut plus être contestée; mais il constate 
ie celle affiliation n'a pas été effectivement réalisée par l'admi- 
stralion en cause; il lui demande gour quels motifs les dames 
de Vesliaires des musées nationaux <e voient ainsi privées des avan- 
lages d une loi qui leur est applic able et queiles mesures il compte 
Prendre pour que cesse, au plus tôt, celle siluation préjudice e 
intéressées. 


3178. — 9%) mars 1952. — M. de Pierrebourg demande à M. 1 
de l'éducation nationale si un netituteur au fer mars 
- qui a, par conséquent, exercé ses fonclidns pendant une 


Vartie de l'année 192, peut encore être vronosé pour la médaille 
d'arcent en 192. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 

3179, — 20 snar 1952 — M. Mouton demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce | le propriétaire d'un fonds de 
Commerce, t mis nds en gérance Lbre, est re sponsabie 
du payement des redevances de son gérant à la caisse d allocations 
lainiliaies, 

INTERIEUR 

3180. — 20 mars 1952, — M. Jean-Michel Piandin demar M. 18 

ministre de l'intérieur ques jes droits à pension di fonction- 
e de police avant quinze ans de Services el po ir CONVe 

nanve personnelle, ètre dégagé des cadres 

3181. 20 mars 1952 M. Guitton demande À M. le ministre 
de l'intérieur dans quelles conditions un fonctionnaire municipal 
peut bénéficier d'un avancement de classt à raison des 
années d2 service accomplies dans Flarmée, en quali d'officier 
d'active, et dans les chantiers de jeunesse qualit de cadre, 
par l'avancement dont bénéficient les fonctionnaires 
proven iune autre administré d'Etat. 

3182. — 26 mars 192, — M. Meck demande à M. 13 ministre 
de l'intérieur :i sa circulaire iül A. D. du 12 décembre 


concernant les allocations accordées À d'anciens agents ou des 


veuves d'anciens agents départementaux où communaux non tribu 


laires d'un régime particuiier de retrailes, doit ou non Ss'applquer 
aux indemnités dites « de reposance » attribuées aux anciens agents 
ou veuves d'anciens agents des hôpilaux psychiatriques, 

JUSTICE 


3183. — 0 mars 1%. — M, Christiaens expose à M. le ministre 
de la justice qu'un grand nombre de recours devant le con-eill d'Etat 
sont dispensés du ministre d'avocal, ces recours Ss'introduisent 
se:on des formes extrèmement simp'es, mais une fois introduits, 
ils sont jugés sans que les requérants soient jamais appelés à fournir 
la moindre obserya.jon. Le: requérants ignorent, notamment, les 
réponses qui leur sont fai el trouvent souvent dans les arrèls 
des arguments qu'ils eusser réfutés s'ils les avaient connus, et, 
par ailleurs, le secrétariat conseil d'Etat n'accuse jamais récep- 
lion de ces recours et les par.ies sont, par suile, incapables d'en 
justifier, 11 lui demande s'il existe un moyen:,1° d'obtenir un 
accusé de réceplion des recours; 2 d'oblenir communication des 
observalions présentées en réponse à ces mêtnes recours. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3184. — 20 mar: 1952, — M, Jean-Michel Flandin expose à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que pius de 6.000 jour- 
naux édités suivant les techniques Freinel, paraissent mensuellement 
en France. 11s sont régulièrement déclarés, et remplissent toutes 
les condilions exigées par la loi pour circuler comme « périodiques », 
L'Assemb'ée, à pius'eurs reprises, s'est prononcée formellement pour 
leur adinission &u tarif de ces derniers. 1] Jui rappelle que, le 49 dé- 
cembre 1931: « l'Assemblée était unanime à vouloir que le tarif 
préférentiel soit accordé aux journaux scolaires. » 11 lui demande 
quels obs.ac'es peuvent s'opposer à la volonté de l'Assemblée natio- 
nale ou de lui indiquer à partir de quelle dale ces journaux scolaires 
seront adinis à circu:er conmne périodiques. 


3185. — 20 mars 1952 M. Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si un agent titulaire 
de cetle administration dans la posilion de « congé de longue durée » 
peut prélendre à un avancement, à l'ancienneté, avant d'avoir élé 
aulorisé à reprendre son service par la commission de réforme com- 
pétente et si, en da matière, les fonclionnaires des postes, télégra- 
phes et téléphones sont soumis au régime général] applicab'e dans 
ès autres ministères. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3186. — 20 mars 1952, — M, Boutbien rappelle à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° l'ordonnance du 8 septembre 
1%9, prévoyant la construction d'habitations à caractère définitif soit 
par l'Etat, soit par les associations syndicales, et dont Jes disposi- 
lions ont é 6 prorogétes, pour l'année 1948, au profit des associations 
syndicales, par la loi de finances du 31 décembre 1913 et une lettre 
du directeur des dommages de guerre du 241 novembre 4919, accor- 
dant une exception fiscale de vingt-cinq ans, d'impôts fonciers auf 
immeubles construits par l'Elat; 2° les textes de la circulaire du 
6 juin 1951 sur les immeubles préfinancés précisant que les dispo- 
siions de l'ordonnance du 8 sepembre 19%:5 sont prorogées, pour 
l'année 1919, par la loi du 8 avril 1949 qui en élend Je bénéfice 
aux sociétés co pératlves de constructions agréées dans le cadre des 
dispositions de la loi du 16 juin 198. 1 lui demande si l'on doit 
conclure que les immeubles préfinancés bénéficient de l'exemp- 
tion fiscale de vingt-cinq ans accordée aux immeubles construits 
par j'Elat. 
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l'altribution de l'allocation chômage. En efet, certains chômeurs 
2187. 4) ma 1952 - M. Catoire rappelle à M. le ministre de ne touchent leur première indemnité qu'un mois après leur dk 
la reconstruction et de l'urvanisme que Le conseil d'Etat, saisi d'une ralion de chômage; et lui demande quelles mesures il com 
demande d'avis du ministre du travail et de la sécurilé sociale sur en pour faire activer les formalités administratives afin que 
la tion, au regard des Wgislations de sécurité sociale, des experts es @omeurs touchent rapidement allocations auxquelles 
et chquéteurs employés par le ministère de la reconstruction et de ont droit. 
l'urbanisme a estimé que la situa.ion desdits experts el enquêteurs 
he peut être appr que compte tenu des modalhtés des contrats 
pa par eux, ax rdiministration et des conditions de fait dans H195. — 20 mars 1952. — M. Estèbe demande à M. le ministre du 
s trans ent; que les contrats passés pour une durée travail et de la sécurité sociale si, compile de ba 
d mois renou bles, comportent, pour leurs titulaires, des difficile dans jaqueile se trouvent les enfants qu se deslinent 
ns bn quant un lien de dépendance envers l'adm ration ; métiers d'art de l'Aiguille (couture, mode, lingerie, broderie, 
q ves derniers doivent, dès lors, être regardés comme relevant lailleurs) qui se voient fermer des portes des yprofession: 
du régime général de la sheurité sociale (avis du fer août 494). avaient choisies en raison de l'obliga.ion faite aux entrepris 
un ! lemande si des mesures ont été prises par ses services pour ces professions, au bout de trois ans d'apprentissage el à dix 
lation des experts et enquêteurs lilulaires de conrals et révolus, d'appliquer à ces travailleurs, encore très 
à qu nor derniers seront en mesure de pouvoir prétendre au courant de leur métier, le salaire minimum nationai interpro! 
aux prestalions de sécurité sociale. sionnel garanti — ies parents d'un mineur de moins de vinzt « 
ans, on: le droit de conclure avec l'employeur de ce mineur, 
les professions ci-dessus énumérées, un contrat de un ou deux 
PoP *rimellant à l'employeur de donner à ce jeune travailleur d: 
SANTE PUSLIQUE ET VLATION uit ans révolus el de mroins de vingt el un ans, un Salaire 
3188. M) mars 192, — M. Jean-Michel Flandin demande à M le rieur au salaire minimum interprofessionnel garanti, en contr 
ministre de la santé publique et de la population: 1e si un infirinier, du complément de formation professionnelle que la pliupar 
autorisé par le directeur général de la santé publique à exercer parents, d'aiKeurs, considèrem: comme nécessaire. 
dans les établissements publies et privés, titulaire d'un poste dans 
uu hôpilui public, est autorisé, également, à donner des soins dans 


quitte les différentes charges 
2e s'il se trouve, dans 
situation légale et régulière. 


le secteur privé, étant entendu qu'il à 
incombent à l'exercice de celle activité ; 
conditions indiquées ci dessus, dans une 


3199, — 20 mars 1952. — M. Frugier expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population le cas d'un fonctionnaire qui, 
éprès une we en Sanalorium pour tuberculose pulmonaire, est 
rcintégré par l'administration dans le département du Nord, où il 
avait contracté sa maladie. et dont le climat ne Jui parait pas très 
indiqué pour son état, 11 lui demande: 1° s'il ne lui paraîtrait pas 


normal que l'administration prenne à sa charge, au moins partielle- 
ment, les frais de déménagement de ce serviteur de l'Etat dont la 
maladie a considérablement restreint les disponibilités financières 
2e s'il ne serait pas possible de réserver aux anciens malades pul- 
monaires, dans le cadre de Ja réadaptation professionnelle, des postes 
dans des régions climatiques où ils pourraient parachever leur 
guerison. 


— M. Meck demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la ion si la circulaire ne 461 À. D.3 
du 12 décembre 1%51 de M. le ministre de l'intérieur, concernant 
allo-ations accontées à d'anciens agents ou des veuves d'anciens 
agents départementaux où communaux non tributaires d'un régime 
particulier de retraites, doit ou non s'appliquer aux indemnités dites 
# de reposance »« attribuées aux anciens agents ou veuves d'anciens 
agents des hôpitaux psychiatriques. 


3190, — 20 mars 1952, 


— M. Médecin, prenan! acte de la réponse 
donnée dans la séance du % lévrier 19%5%2 par M. le ministre des 
allaires étrangères à question écrite ne 1598, appelle l'attention 
d' M. le ministre de la santé publique et de la ion sur la 
silualion des Français âgés et économiquement faibles qui, habitant 
da principauté de Manacs, n'ont encore droit à aucune aide de la 
part du wvouvernement français: et lui demande si la convention 
d'assistanre réciproque à laquelle a fait allusion dans sa réponse 


3101. — 20 mars 195? 


M. Je ministre des affaires étrangères pourra devenir bientôt une 
réalité. 
TRAVAIL Æ€T SECURITE SOCIALE 
102. —- mars 1952 — M. Bilat expose à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale le cas d'une 


mère de famille 
l'âge de seize 


Cette emère de famille 


a élevé cinq enfants jusqu'à ins. 

n'a pas été mariée mais a vécu maritalement avec le père de ses 
enfants pendant vingt ans, jusqu'au décès de celui-c. Ce père a 
toujours é16 salarié, A sa mort, la mère, restée seule pour élever 
les enfants, à fait une demande pour bénéficier de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés au titre de mère ayant élevé cinq enfants. 
L'alocation à été refusée, l'intéressée n'ayant pas été mariée légiti- 


mère particu- 


mement., 11 lui demande si, exceplionnellement, celte 
l'allocation 


hérement méritante ne peut être admise au bénéfice ce 
aux vieux travauleurs suariés, 


3193. — 20 mars 1952 M. Charret demande à M. le ministre du 
travail de la sociale s'il est exact qu'un employé, déclaré 
résulièrement à la sécurité sociale et cotisant chaque mois à cet 
ell n'a pas droit au bénéfice de la retraite des vieux travailleurs 
salariés par qu'i travaille dans une entreprise appartenant à sa 
mère, 11 paraîtrait que ke fait de travailler dans sa famille ne confère 


alité de salarié au sens de la Kgislation sur la sécurité 


3194. 20 mars 1952 — M, Demusois attire l'attention de M. te 
ministre du mr et de la securité sociale sur les lenteurs apportées 
serv s de la main-d'œuvre, ou par les mumnic ipalités, ou 
es des finances (perceptions communales) pour 


3196. — M. Hénault dermande à M, je ministre 
du travall et de la sécurité sociale: quel est, actuellement, 
sort réservé aux retraités des assurances sociales qui, avant dépas4 
la soixantaine, versent depuis vingt ans des cotisations sur ex: 
salaire; 2° quelle va la situalion des travailleurs emmmpiloiss 
chez des artisans, moyens et petits patrons; 3° si jies petits propr #. 
taires el les porteurs de rentes françaises n'ayan! que leur 
capital pour retraite pourront béméficier des avan.oges de l'éche le 
mobile si elle est votée, 


— 20 mars 1952 


t 


3197. — 20 mars 1952 — M. Médeoin, prenant acte de la répurse 
donnée dans la séance du % février 1932 par M. le ministre des 
affaires étrangères à sa question écrile n° 13%, appelle l'altent 
de M. le ministre du travañ et de la séourilé sociale sur la =iluait à 
des Français âgés et économiquement faibles qui, habitant la prin 
pauté de Monaco, n'ont encore droit à aucune aide de Ja part du 
Gouvernement français, et lui demande si Ja convention d'assistance 
réciproque à laquelle à fait allusion, dans sa réponse, M. le ministre 
des aflaires étrangères, pourra devenir bien.ôt une réalité. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3198. — 2 mars «* — M. + À rappelant à M. le ministre 
des travaux publics, des du tour la réponse fait 
le 3 juillet 1951, à sa question écrile A 18755, lui demande que!s s nt 
les résullats de l'étude entreprise de la ques.ion de l'unification des 
tarifs de transport par la Société nationale des chemins de fer fran 
Çais, des marbres en blocs et des pierres de taille brutes, afin que 
l'exportation des premières bénéficie des mêmes avantages que «lle 
des blocs de pierres. 


. — 20 mars 1%2. — M. dean Guitton expose à M. le ministre 
des travaux et du qu'à ja suile des 
échouages qui se sont produits + le chenal d'accès à l'embou 
chure de la Loire ou à proximité de celui-ci, des épaves deineurent 
à enlever dans dedit chenal, notamment celles du Capo-Lena. la 
Coubre, Lancastria et L'Eurofeld. 11 lui demande: fe queïs cris 
ont été aflectés spécialement depuis la libération à j'enilèvement de 
ces 20 quel montant il faut prévoir enroïe 
remédier à cet état de choses; 3° quand les travaux nécessaires 
seront entrepris et queile sera leur durée, 


— M. Signor expose à M. le ministre 
transports et du tourisme, qu'à la 


3200. — % pe 1952, 
travaux publics, des 


sv 


février 1952 des examens pour l'obtention du certificat de ca 

n'y avait qu'un seul examinateur au centre de Guilvinec: q 

examinateur ayant à apprécier des candidats provenant, d'u! 
e l'école d'apprentissage maritime de Guilvinec, d'autre par 
cours spécialisés ouverts dans des écoles publiques de con $ 
voisines, aurait fait preuve d'une sévérité toute particulière à | «14 
de ces derniers chndidats. 11 lui demande: 1° pour queiles rai" 
HN n'a pas été formé un jury d'examen à Guilvinec; 2° que.es 


mesures il compe prendre: a) dans d'immédiat en faveur des can 


didats qui auraient pu être arbitrairement refusés; b) pour à 
à l'avenir un examen Joyal des épreuves. 

3201. — % mars 1952 :— M. Vendroux signale à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme le cas de «« ns 
inscrits maritimes qui, n'ayant pu naviguer au cours de p : 


d'occupation, ont proposé de payer leur colisaion à la retrai 


celte période, de manière à eonserver leurs droits. NH lui demanie 
s'il est exact que les inléressés ont pu, pendant un cerlain tes, 
aux termes d'une décision ministérielle, bénéficier de cette ! 
pe leur serail aujourd'hui refusée Ja décision en cause élant étant 
evenue caduque. 


t 


ASSEMBLEF NATIONALE 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


2622, — M. Paul Couston expose à M. le ministre de l'agricuitére 
qu'aux termes de l'artice 9 de la loi n° 50-9158 du S août 1950 « les 
caisses mutuelles d'allo-alions familiales agricoles peuvent, apres 
décision du conseil d'administration, faire opposition par simp'e 
lettre recommandée avec avis de réceplion à concurrence des co 
sations impayées, sur les fomds détenus pour le compte 4 
jelti par des tiers détenteurs »: qu'en applicalon de ces d<pos.- 
tions, la caisse muiuelle d'al'ocations familiales de Vaucluse à pra- 
tiqué des saisies arrèls sur les fomds détenus à la cave coopéralne 
des Côtes du Mont Venloux, pour le comple de certains assujells 
délaillants; que ces saisies ont été validées par un jugement; que, 
cependant, certains coopcraleurs n'ont pas rentré de rérolte à la 
eue. 1 lui demande ce que doit faire, dans ces conditions, la cave 

P 


wéralive qui x été mise en demenre de verser les sommes dues 

» coopérateur après jugement signifié, du 12 février 

Reponse, — La cave coopérative qui à élé mise en demeure de 

verser les sommes dues par le coopéraleur après jugement sign'fié 

et devenu définitif, doit paver à la raisse d'aller alions familiales 

gricoles saisissante le montant des cotisations dues par le débi- 
teur saisi. 


— M. Bessac expose à M, le ministre de l'agriculture que 
l'article 14-1 B de la loi no 51-660 du 25 mai 1%4, modifiant l'article 
du decret-loi du 29 juillet 1939, exonère semble-t-il de loute cotisa- 
tion aux allocations farmiliales agricoles des terres d'un rt cvadas- 
tra! inférieur à %00 F et appartenant en outre à l’une des trois cale 
gories suivantes: 1° exploitanis âgés de soixante-cinq ans, mariés ou 
non mariés; 2° exploitants mariés ayant moins de soixante cinq ans, 
mais dont l'âge et celui de leur conjoint addilionnés dépassent cent 
trente ans; 3° exploilantes femmes seules âgées de soixante ans. I 
lui demande si, à son avis, l'interprétation qui précède du texte 
susvisé est correcle où non, rolamment en ce qui concerne le pre- 
mier Cas, non admis par cerlaine caisse, de l'exploitant âgé de 
soixanlte-cinq ans marié ou non. (Queston du 16 février 1952.) 


Réponse, — L'interpréta'ion donnée de l'article 14 (1°, b) de la 
Joi du 2% mai 1951 par l'honorable parlementaire n'est pas celle 
adoptée par les services du ministère de l'agriculture, au moins en 
ce qui concerne les deux premiers points. 1 convient en effet d'en- 
tendre: 1° que les exploilants agricoles âgés de soixante<inqg ans, 
visés par le texte sont des exploitants non mariés; 2° qu'en ce qui 
concerne les ménages d’exploitants, seul l'âge moyen des conjoints 
doit être pris en considération, quel que soit l'êge respectif de cha- 
cun d'eux, 


2697. — M. Louis Martel expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'aux termes de l'article 1% de la loi n° 51-6#) du 24 imai 
« bénéficient d'un abattement de cotisalion aux cuisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles, les exploitants agricoles ayant 
clevé au moins quatre enfams jusqu'à l'âge de quatorze ans, à 
condition qu’ils n'aient pas bénéficié, pendant au moins cinq ans 
des prestations farniliales instituées par le déeret-Joi du 29 juillet 
1959 ow de la loi dun 22 août 196 et les textes subséquents »., L'ap- 
Nication de ces dispositions aboulit à une situation paradoxale 
orsqu'il s’agit ae pères de famiile ayant élevé un grand nombre 
d'enfants et qui depuis 1939 ont bénéticié des prestations faimiliales 
pendant plus de cinq ans pour leurs derniers enfants. Ainsi, dans 
le cas d'une famille de quinze enfants, dont dix ont été clevés 
ju<qu'à l'âge de quatorze ans sans que les parents aient bénéficié 
des prestations familiales, et dont cinq ont ouvert droit à ces pres- 
lalions, le père de famille se trouve privé du bénéfice de l'abatte- 

nt ae colsaltion prévu par la loi, alors que si les cinq derniers 

n'étaient pas nés, il aurait eu dro't audit abattement. Pour 
152, en vertu de l'arlicle 12 de la loi n° 52-45 du 3 janvier 1932, les 
memes pères de familie bénéficient d'un abattement sur leur revenu 
cadastral qui compensera les conséquences regrettables de appli 

ilion de l’article 1% de Ja loi du 2% mai 1951; cependant il serait 
nécessaire que, pour 1951, des instructions soient données aux 
Caisses mulfuelles d'allocations familiales agricoles afin que toutes 
Invsures soient prises pour remédier aux conséquences injustes 
luait article 14. 11 lui demande s'il ne lui apparait pas opportun de 

inter des instructions en ce sens. (Question du 16 février 19:32.) 

Réponse. — 11 n'est pas possible au ministre de l'agriculture 
ü adresser aux caisses muluelles d'allocations familiales agricoles 
des instructions qui tendraient, pour donner satisfaction à la caté- 
rie d'exploitants dont 11 s'agit, à la modification d'une disposition 

ilive. I est constant d'estimer par ailleurs que les diverses 
Oisposilions composant le régime des exonérations de cotisations 

locations familiales agricoles doivent être interprétées dans un 
restrictif. En conséquence de ce qui précède, et pour la période 
Au cours de laquelle à rèçu application l'article 14 de la loi du 
1 Inai 1954, il faut entendre que: bénéficient d'un abattement de 
ousalons, les exploitants agricoles ayant élevé quatre enfants 


— M. Robert Bichet 


les samedi, 


à l'élaboration de ce texte, il semble permis de dire que son 
préltation devrait être large 


EDUCATION NATIONALE 
2589. — M. Paquet 


\ M. le ministre de l'éducation 


Vuestion du 8 février 1952.) 


Médecins des écoli 


préparé par la dire l'enseignement technique. 


| M. Frédéric Dupont den 


‘“onsidère qu'il es 


jurid'ction pari 
du 11 février 1952.) 


lyriques nationaux, étah 
doté de la personnal; 
cière, à qualité pour engager en justice les actions qui lui parais 
s intérêts. Sur l'avis de ses 
a porté devant la cour de cassation le problème de la compéten 
de la juridiction des prud'hommes en ce qui la concerne. 
sion souveraine de la cour supréme, 


juridiques, elle 


qu'attendre la dé 


à 
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| jusqu'à l'âge di qualorze ans, à condilion qu'ils n'aient pas héné- ‘sd 
pendant au inoins cinq ans des prestations insliltuées par 1e 
quents, et quelque soit le nombre des enfants qu'ils ont vvés. 
EE L'article 12 de la loi du 3 janvier 1%2, en prétoyant un abattement | 
3 de #4 fran sut revenu cadastral en faveur s chefs de famille 4 
ayant élevi u moins cinq enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans Lo, 
supp ément d'abattement de 60 francs sur le revenu cadastral 
par enfant élevé jusqu'à quatorze au delà du cinquièune aboutit 
1 en fait, dans la plupart des ca \ exoncrer totalement  exploi- 
tauts avant élevé de nombreux enfants. reste cenenoant la mrssi- 
bitité aux exploitants qui estimeraient insuffisantes les s tions 
de l'article 14 de la loi du 2% mai 1951 isvisée, de solii des A 
comités départemenr IX ou des caisses d'allocatfi 
les agri rer exccpliont | eurs ions, dans 
| au paragraphe d l a el du 
aceret du 29 juillet 1999 
2895. le à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu'aux termes du décret du juin n 
on, un ollaboration aux sociétés de courses pour le fonctionne: 
lesquels les intéressés ne sont pas relenus par leurs fon h 
Cipa es lui ex ju uni | sta 
apparues à lorcaslon « lon ures el { 
e de fer, qui ont été utilisés sur des champs de courses de 
; alors quuls étaient en reguler Un jour de sem iutre 
que les samedi, dimanche et jours foriés. lui demande comment 
$ il convient d'igerpréler, à ce sujet, les termes du décret du 18 Jun 1H 
1228 et notamment si un employé de chemin de fer peut assuret 
s. des réunions au pari mutuel, sur les champs de cours de pro- y 
vince, alors e<t en congé régulier vis-à-vis de. son adimimis- 
tration et qu'il effectne le parcours chemin de fer mu d'un bi tet, à 
(Question du ?S 1452 
Héponst Les sociétés de es épt t des difficultés pour ke 
recruler le personnel qui est nécessaire pour assurer foncthonn 
es ment du part «mutuel sur des ppodromes de provi Elles out à 
dès l'institution du pari muiuei en France fait appel fréquemment 
pour a-surer ce service à des fonclionnaires (Sociclé nationale des 
chemins de fer français, Enseignement, Finances) qui pt 
à la fois les qualités de compelence et d'honorabililté jrs penhsa- 
= bles. Le décret du 18 juin 195%. en instituant une dérogalion aux à 4 
dispositions du décret du 29 octobre 19%, a entendu perimetlre aux 
socièles de Courses de continuer à faire appel à ce personnel dont 3 
la collaboration e:! pre Cor l'esprit à présidé 
pre. ‘4 
ler leur ours rémunéré aux sociétés de courses lorsqu ils sont 771 
autorisés par leur administration et n'ont pas à a-surer leurs fonc- “4 E 
re tions habituelles. 
te, +474 
nt 
les 
in 
# 
lle 
nationa'e 
nales d'enseignement technique qui, par un arrêté du 2? ju let ME 
tre 1949, ont vu leurs honoraires fixés à 2006 francs por an (soit 
los exactement 4.167 francs par mois), sans tenir compte du mbre 10 
‘ des élèves pensionnaires de ces écoles. I y a une lacune <inon 
J 
une inalie flagrante, de voir appliquer un traitement égal au 
La médecin qui a la surveillance de la santé de cinq cents élèves FR 
its comme à celui qui n'en a que cinquante. Il lui demande s’il compte Fr 
de modifier cet arrcta fin que les étab! ements de cet ordr ent DAS 
classés en différentes catégories corrs pondant au nombre d'élèves 
ce qui perimelirail d'honorer les médecin uivaut les serv 
des. 
Réponse. Un projet d’arrêté relèvement, à compter du 
fer janvier 19%, du taux de l'indemnité accordée aux 
: nationales d'enseignement technique, et faisant 
var fonclion de l'effectif des élablissements, été 
SOUIMIS, pour avis, aux services de l'hygiène scolaire et 
| universitaire sera incessarmment au d‘partment dis 
finances 
à. 
es à M. le ministre de l'éduca- 
des prud peul dicver lincompeéience en invoquant qu'il 
est une institution de droit public; et adinis- 
sible que le théâtre de l'Opéra puisse se soustraire ainsi à la <eute | 
groupant à la fois patrons et artistes. (Question 
stre 
# 
4 
é 
uit il 
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2114. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale qu'un certain nombre de fonctionnaires de l'ensei- 
gnement du premier degré, par suite de la modification de la limite 
d'âge pour la mise à la retraite ont dû cesser d'office leur service 
en 1949, sans avoir atteint le chiffre de vingt-cinq annuités qui leur 
aurait donné droit à un maximum de pension de retraite. Le nor. 
bre de ces fonctionnaires du premier degré dans cette situation serait 
d'envion trois cents. I Jui demande s'il n'envisage pas une déraga- 
tion à cette réglementation qui a eu pour conséquence la mise à Mn 
retraite dans des conditions matérielles insuffisantes de ces fonction- 
haires et qui permettrait à des maitres expérimentés et physique 
ment aptes de continuer à rendre les meilleurs services. (Question 
du 16 Jévrier 1902.) 


Réponse, — La question des limites d'âge ne peut qu'être réglée 
dans son ensemble, par un texte législatif, et il n'est pas possible 
au seul département de l'éducation nationale, agissant isolément, de 
prévoir des dérogations aux textes mentaires actuellement en 
vigueur, Le maintien en fonctions des intéressés au delà de la lienite 
d'a et qui ne pourrait d'ailleurs être envisagé qu'au cas où Îles 


nécessités du service le réclameraient, ne modiflerait d'ailleurs en 
aucune façon les annuités liquidables de leur pension. 


ETATS ASSOCIES 


1574. — M, Médecin signale à M. le ministre d'Etat chargé des 
rolations avec les Etats associés ja silualion des retraites des 


ennes municipalités de Hanoï, Saigon, Pr onfPenh, Cholen, 
liaiphong qui, à jour, pas encore béntfleié de la pe ré- 
quatn de leur pension; et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre afin que les intéressés bénétl:ient des mêmes avantages 


et majorations accordés a l'ensemble des retraités, (Quesrion du 


Réponse. — Les pensions des retraités français des anciennes 
municipalités de Hanoï, Haïphong, Saigon, Choion et Pnom-HFenh 
sont actueilsment payces aans les conditions fixées par l'arrêté 
du 21 mai 1950 du gouverneur général de l'Indochine, et les textes 


modificatifs subséquents, Elles ont été majortes d'une indemnité 
provisionnelle dont les derniers taux ont été fixés à 1.200 p. 100 


et 1.110 p. 100 par l'arrêté du 25 juillet 190 du haut commissaire 
de France en Indochine. Aucun relèvement n'a pu être opéré 
depuis lors, le département des finances ayant souligné qu'une 
majoration quelconque de cette imdemr 16 aurait pour eflet de 
placer les intéressés dans une situation plus avantageuse que 
celle faite par le régime général des retraites de l'Etat et 


la iisse de retraites de la France d'outre-mer à leurs tributaires, 
dont la pension n'a pas encore clé revisée., La péréquation des 
pensions des retraités des anciennes municipalités indochinoises 
est actuellement à l'étude, Elle se trouve subordonnée à la solution 
préalable de divers problèmes dont l'énumération a fait l'objet 
d'une réponse à la question n° 2137 du 7 janvier 1952 (Journal 
officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale, 93° séance: du 
lovrier p. 0). 


2157. — M. Jacques Bardoux rappelle À M, le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etais associés que, dans un émou- 
vant discours, il à indiqué quelles avaient été les perles en hommes 
et en officiers subies en Indochine, par les troupes de l'Union fran- 
çaise, 11 lui demande quel pourcentage de pertes ces chiffres repré- 
sentent par rapport aux edectifs en Indochine des hommes et des 
officiers des unités de l'Union française. (Question du 8 janvier 
1%02.) 


Réponse, — les pertes du corps expéditionnaire ont été les sui- 
vantes: de septembre 1945 au 31 décembre 19%5, 9367 tués et dis- 
parus pour un effectif de 19.400; pour l'année 1946, 2.828 tués et 
disparus pour un effectif de 68.400; pour l’année 1947, 4.081 tués et 
disparus pour un effectif de 88.625; pour l’année 1948, 4.821 tués et 
disparus pour un effectif de 86.800; pour l’année 1949, 4.872 tués et 
disparus pour un effectif de 98.55%; pour l’année 1950, 7.150 tués et 
disparus pour un effectif de 122.785; pour J'année 1951, 3.443 tués et 
disparus pour un effectif de 142.008. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


622. — M. de Monsabert demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale les raisons pour lesquelles les autorités préfecto- 
rales des Basses-Pyrénées s opposent à la délivrance des cartes ce 
travailleur frontaliers, 11 s'agit en l'occurence, d'avoir la possibilité 
d'utiliser la main-d'œuvre basque espagnole pour les travaux de 
culture, (Question du 8 septembre 1951.) 


2e réponse, — Il y a lieu d'entendre par « travailleur fronlaier » 
les ressortissants des deux pays limitrophes qui, tout en conservant 
leur domicile dans la zone frontalière d'un de ces deux pays Où ils 
celournent en principe chaque jour, vont travailler dans Ja z0ne 
frontalière de l'autre pays. Cette situation de fait ne donne lieu à 
la délivrance d'un titre spécial de « travailleur frontalier » que s'il 
existe un accord spécial en la matière entre les deux gouvernements 


intéressés. Aucune convention de ce genre n'élant intervenue 
la France et l'Espagne, il n'existe pas de statut juridique des 1: 
vailleurs frontaliers espagnols en France el partant il n'est pas ! 
usage de carte de « travailleur frontalier ». Cependant, l'enqu 
eflectute par les services locaux du ministère du travail à fait 
sortir qu'il existait dans l'agriculture des Basses-Pyrénées, des bes 
en main-d'œuvre à demeure susceplible de se fixer. A cet égard, sig 
lons qu'en cas d'insuffisance des ressources locales, les expoita 
peuvent employer des travailleurs espagnols; en effet, l'adm s<x 
France de ceux-ci est possible sous couvert d'un contrat d'intr 
l'on nominatif. Par ailleurs, depuis l'an dernier. des instru 
ont été données pour permettre aux ouvriers agrico es espaz 
réfugiés, de demeurer dans le département des Basses-Pyrénces 


» 


2486. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurite sociale que la Société française pour l'industrie , 
l'aluminium (S. F. L A.), établissement dont l'administration et 
direction relèvent exclusivement d'un consortium étranger, ut 
pour assurer le fonctionnement de son usine, sise à Marseille 
services de douze ingénieurs ou cadres. Sur ces douze postes 
soit plus de 10 p. 109 de l'effectif, sont occupés par des tiltula 
d'origine étrangère. La société dont il s'agit vient de notifier 
licenciement, avec prise d'effet au @® avril 1%52, à l'un des ingéni: 
français dans le seul but d'affecter, au poste ainsi rendu libre 
nouveau citoyen étranger. Le pourcentage d'emplois tenus par 
étrangers au sein de cette entreprise sera donc porté à 50 p. 100. | 
lui demande : 1° si les agissements de Ja Société française 
l'industrie de l'aluminium ne sont pas en contradiction av: 
réglementation régissant l'emploi de la main-d'œuvre étransi 
2e quels sont les droits dont peut se prévaloir l'ingénieur frar 
travaillant sur le sol national pour le compte d'une société suisse 
privé de son emploi, sans raisons d'ordre professionnel, au pr 
d'un ressortissant étranger. (Question du 5 février 1952.) 


Réponse. — 1° La loi du 10 août 1932 protégeant Ja main-d'a 
nationale permet, en son article 2, de fixer par arrêté les pour 
tages de main-d'œuvre étrangère pouvant être occupés dans 
région et une catégorie professionnelle données. En ce qui com 
ie département des Bouches-du-Rhône, un arrêlé du 26 octobre 
Journal officiel du 8 novembre 1%%0) limite l'emploi des travaill 
Ctrangers dans divers commerces et industries de ce départem: 
Les pourcentages de main-d'œuvre étrangère fixés dans cet a 
varient de 20 à 13 p. 100 de l’ensemble du personnel pour ce qu 
trait aux industries de la métallurgie et du travail des métaux 
société française pour l'industrie de l'aluminium (S. F, 1. A.) fabrique 
dans son usine de Marseille, de l'alumine calcinée, fabrication 
visée par l'arrêté en question. Toutefois, il convient de remarqiu: 
que le pourcentage de main-d'œuvre étrangère occupé par celle 
usine n'excède pas les pourcentages constatés dans les autres ind 
tries de la métallurgie de la région. En effet, au {er octobre 1%1, 
Société française pour l'industrie de l'aluminium avait un effe 
de 665 ouvriers et 3%6 employés de bureau ou techniciens, 4 
125 ouvriers et 9 employés ou techniciens étrangers, au ! 
701 personnes, dont 134 étrangers, ce qui représente un pourcen! 
de 19 p. 100. Depuis cetle date, un employé administratif étran: 
a été licencié, alors que trois employés administratifs et un agei 
ae maîtrise français ont été tilularisés; 2° en ce qui concerne 
l'ingénieur français privé de son emploi, il s’agit du non renouvelle- 
ment d’un contrat qui vient à expiration le 30 avril 1952 et dont 
l'intéressé a élé avisé dans les délais réglementaires, Au surplu:, 
cet ingénieur n'est pas privé de son emploi au profit d’un ressortis- 
sant étranger, car aucun ingénieur étranger n'a été engagé en rem- 
placement de l'ingénieur français. Cette société a été autori-re 
récemment à employer un directeur commercial étranger destiné à 
remplacer le directeur commercial actuel, de même nationalilé, 4 
va prochainement prendre sa retraite. 


Erratum 


au comple rendn in extenso de la séance du 18 mars 1952. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 136$, fre colonne, 

Réponse À la question ne 2459 de M. Estèbe à M. le ministre je 
la justice, 3° et 4 ligne du libellé de la question: 

Au lieu de: « … amnistie prévue par le chapitre 2 (art. 6, alinéa 11) 
de la loi d'1 5 janvier 1951 », 


Lire: « … amnistie prévue par le chapitre 2 (art. & à 11) de a 
loi du 5 janvier 1951 ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 20 mars 1952. 


SCRUTIN (N° 


782) 


sur le renvoi à la suile des interpellations de MM. Minjoz et Devemy 


au sujet de l'affaire Tacnet-Ducreur. 


500 
Majorité absolue......... e 251 


mblée nation. 


MM. 

Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurlhe-et-Moselle. 
Anuthonioz. 
Anter. 
Apitny 
Arbe!lier. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 


Bacon 
Badie 
Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 


Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherit. 
Bénard (François. 
Benbahmed (Most: fa) 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed. 
Ben Tounès. 

Berthet 

leltencourt. 

Bichet (Robert). 
(Georges) 


Bogan 
Edouard Ronnetous. 
Boscary-Monsservin 


B t (Henri). 
Bo rzès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali) 
Briflod. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
avet, 
Olivier). 


Cartier (Gilbert), 
Stine-et-Oise. 


ile adapté, 


Ont voté pour : 


Cartie: (Marcel), 
Drmne. 
Cassagne. 
Uüloire, 
Latr,ce. 
Cavelicr. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jarques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne. 


Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudras 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Lrouzier. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Debqudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du 

Cegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

l'ejean 

bDelachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte 

Denis ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Cepreux {Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Delœuf. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun) 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Loutrellot. 

Draveny. 

, Dubois. 


Ducos, 

Dumss (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Duque=ne, 
Durrcux 

Duvezau. 

Elain 


t 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de), 

Félix-Tehicaya, 

Florand 

Forvinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier. 

üoubert. 

Gouin {Félix;. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
(lenri). 
srimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
‘runilzky. 
suérard. 

sueye Abbas, 
iuichard. 

Guille. 

iuislain. 

uissou (Henri). 


iuitton ‘Jean), 
Loire-Inférieire. 
Guitton (Antoine). 
Vendée. 
Hakiki 
Halbout 
Henneguelle, 
leuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile). 
Aipes-Maritimes, 
llugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Mereau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 


Kir. 


klock 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
Çois), Deux-Seyres. 
Méltaver. 


Lacombe Meuñier (Jean), 
Lacosie Indre-et-Loire, 
Lalas Bernard). Michaud Louis! 
Lafi est. | \e 
Mme Laissac. Mini 

ile Mi nd 
Lamarque-Cando. | Mo Jutes 
Lanet (Joseph-Pierre),| Mojisan 

seine | Mallet (Guy). 
Laniel (Joseph). Mo: 
Lape (Pierre-Ulivier) | Muntatat 


Lan'ace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
\revron 

Le Bail 

Le“anuet, 


Lecourt. 

Le Coutailer 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand Maurice). 

Lé :tard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 


Letourneau 

Le Troquer { André). 
Leva 

Levindrey 

Liautey (André), 
Litalien. 

Liurelte. 

Loustau, 
Loustaunau-Lacau. 
LouveL 


Maga (Hubert). 
Maithe 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-e!-Loire, 
Marceilin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson ‘Jean). 
Massot !Marcel). 
Maurellet 
Mayer (Daniel), 
Miyer (René), 
Constantine, 
Maze!l 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin 
Méhaignerie 
Mekki. 


Seine. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger (Robert,, 
Scine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcidek, 
Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit, 


Monteil (André), 


Montznlfer (de), 

| Montillot. 

Mot 1 (de) 

Moro Giafferri (de). 

| Moustier (de). 


Muilter (André). 


Naege'e (Marcel) 
Nazi B 

\ 

Nigaw 

\inine 

\oë de La) 
Notebart 


pa Fouvanan. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 


, Basses 
Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
Pinay 


Pineau 
Plantevin. 
Pleven (René). 


Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 
Quénard 
Queuille 
Quilici. 
Rabhier. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloscn 


lenri). 


Raymond-Laurent, 


Ont voté contre: 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Casanova. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 


LE 

si 

[sim 

[Si KO Fily Da bo), 

mail 

| 

Pierre} 

urhet 

Ta!liade 

Teitgen (Pierre- 
Henri 

[Th 

n Alexa dre), 

| Côtes-du-Nord 

[Thomas (Eugi ne}, 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 


Zodi Ikhia, 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni 


Girard. 


: 
| |Recb 
| soult 
| Révillon (Tony). 
Rev. 
(Paul. 
| Alger 
[Ribevre (Paul), 
Rincent 
[Rollin {Louis}. 
{ r 
|Rausselet 
sSajah (Menouar). 
Monte! tugeène), [Salliard du Rivault. 
Haute-Garonne. [Sauvajon 4 
Monte! (Pierre), 
| Bas-Rhi 
Schon tt né}, 
sSchuma Robert}, 
| | | Mo le, 
[Schumann (Maurice), 
| 
| [Senghor 
| 
Estébe. Sidi el Mokblar 
Evrard, 
Fabre 
| "111 
| 
| ri 
| Paquet | 
Paternot 
hollinr 
Lucas. iCF, 
Mabrut OY. 
- Perrin 
Petit (Fugène- 
Clcud 
|Tinguy (de), 
| | [riteux 
| Toublance. 
Lo 
Tremouilhe. 
| | urines 
Valabrègne. 
| Valentino 
Valle Jules). 
| Vassor 
| Velonjara, 
|Verdier. 
[Verneuil 
[Vérv (Emmanuel), 
| | Viaite. 
| Villard 
| 
Jean) 
Bruyneel. 
Burlot 
Bur 
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Gosnat Martel (Henri), Nord. |Renard (Adrien). Halleguen. Mignot, Raingeard. 
Goudoux Marly (André), Aisne. Haumesser. Moatti. Renaud (Joseph) 
Mine Grappe Mile Marzin. Mine Roca. Hénauït. Molinatti. Saône-et-Loire, ? 
Gravoille Maton. Rochet (Waléetk). Heilier de Boislambert. | Mondon. Ritzenthaler, 
Grenier (Fernand), Mercier (André), Oise. |Rosenblaît, Huel Monsabert (de). Rousseau. 
Mme Guérin 1ltose) | Meunier (Pierre), [Roucaute (Gabriel). Jacquet (Marc), Nisse. Samson. 
Guisuen Côte-d'Or. saucr. Seine-et-Marne, Nocher. Sanozo Sekou 
Guyot (Raymond). widol signor. quiy Noël (Léon), Yonne. 
inville (Alfred More. Mme Sportisse. Kauffmann. Palewski (Gaston), Serafini , 

Malleret) Mouton Thorez (Maurice). Kœænig. Seine. 
Kriegel.Valrimont Muller Tillon :Charles). Krieger (Alfred). Palewski (Jean-Paul), (de). 

gel Kuehn (René), Seine-et-Oise. Seynat. 


Lambert (Lucien). 

Limps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
la15-de-Calais. 


S'est 
M. Devemy. 


Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Palinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrord. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 


Tourné 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines, 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 

Zunino, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
tardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjetloul. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac, 
Bignon. 
otte, 
Bourgeois. 
Bouvier O'Coltereau 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max) 
Caillet (Francis). 


Carlini. 
Cutrcux. 
Chaban-ÿDelmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 
Couinaud. 
Coulon 
Darnette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 


Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Frédéric-Dux ont. 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 


Lebon 

Lefranc. 

Legendre, 

Lernaire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Magendie. 

Maïbbrant. 

Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 


Pasteur Vallery-Radot. 
Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélat. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 


Sou 
Soustelle. 
Thiriet. 
Triboulet. 
Ulver. 

Vallon ‘Louis). 
Vendroux, 
Vigier, 

“Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé. 
Corniglion-Molinier. 


Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 
Genton. 


Ihuel. 
Said Mohammed 
Tirolien, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, 
sidait la séance, 


président de l’Assemblée nationale, qui pré. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des 


Majorité 


Dronne. Gracia (de). À 
Durbet. Grousseaud. Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
Febvay. futhmuller. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 81. Voltaire. 


| 
1 | 
| | 
1 
| | 
| ikh, 
À | | 
| 
| | 
\s | 
(| 
| 
\ 
d 4 
F 


LE 


